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ACTES DE S. S. PIE XI 


: _ Le Saint-Siège et la Chine 


& 


| & 
< 


du 15 juin 1926 


& aux vicaires et préfets apostoliques de Chine 
Fa Ï VÉNÉRABLES Frères er Cuers Frs, 
È | SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 
LES Dès le début de Notre pontificat, Nous avons apporté 
ua | ous nos soins et toute Notre sollicitude au développe- 
rs ment et au progrès des missions, de celles surtout qui 
ls Î sont établies chez les peuples encore assis dans Îles 
Le ténèbres et à l'ombre de la mort. De cette grande 
F3 sollicitude à leur endroit, Nous avons récemment 
Le donné une preuve manifeste en publiant l’encyclique 
ge Rerum Ecclesiae {#), où Nous proposions ou zèle intel- 
ï ligent et infatigable ‘des missionnaires, comme étant 
5 plus efficaces, de nouvelles méthodes «d'apostolat : 
# de même Nous exhortions instamment dans le 
LA pe Seigneur le clergé-et les fidèles à aider de leurs prières 
.. , et.de leurs aumônes les ouvriers évangéliques. 
FA 


_SoHicitude de-Pie-XI pour les Missions 


.” De toules les nations néanmoins auxquelles sont 
“ dues les lumières de l'Evangile, celles-là Nous sont 
# particulièrement -chères qui habitent les «extrémités 
-‘ de” notre globe. Aussi tournons-Nous de leur côté 
et Nos regards et Notre cœur avec une affection tou- 


EE 


dont sont peuplées ces régions si vastes et si loin- 
taines, 


pressement les ouvriers de l'Evangile et les écoute- 
ront avec docilité. Déjà maints exemples significatifs 


éprouvent la légitime fierté soit de compter des 


les opprabres pour le mom de Jésus » (8). 


: (x)-.GE,-DEC:, À 
Sauf indicatien contraires —tes-motes—appartiennent au 
. document. à a F 
(2) Les sousäitres sont ajoutés par Ja D C 
(GS) Act VS WT. NQ PES Ce 
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_ LETTRE : AB IPSIS PONTIFICATUS PRIMORDUIS » 


rieuse pour l'Eglise, — comme le prouvent l'expé- 


“ous. » 


jours croissante. En effet, les immenses multitudes | 


par Jes qualités intellectuelles ét morales | Ro É a 
Le qu'elles tiennent de la nature, non seulement sont | TVR A ent W: 
= parvenues à un très baut degré de civilisation, mais | 
- encore Nous font grandement espérer et ‘croire | 
fermement qu’elles acoucilleront un jour avec em- | 


‘sont venus justifier merveilleusement: une si agréable | 

perspeclive. Pour l'instant, ne ressentez-vous pas une | 
_ immense joie, ne fressaillez-vous pas d’allégresse, | 
; - Vénérables Frères et ‘Chers Fils, en vous voyant | 
entourés d’uné multitude de fidèles, dont plusieurs | 


membres de leur famille parmi les martyrs du Christ, | 
_ soit d’avoir eux-mêmes « été jugés dignes de souffrir | 


15, col. 1411-1426, (Note de Ja D, C: — | 


L'Église, parëesqu’ « universelle ». 
n'établit äuçune/distinotion_entre pis 1 


Cependant, l'œuvre très Sainte des missions serait 
encore plus féconde si l’on pouvait détruire un pré- 
jugé de jour en jour plus tenace et plus répandu, 
Quant à ces hommes, surtout aux jeunes gens, géné- 
ralement simples et ignorants, on ne cesse d’enra: 
ciner en leurs esprits l’idée que l'action de l'Eglise 
catholique et de ses missionnaires n’a pas un but reli- 
gieux, mais qu’elle est au service des intérêts et des 
visées politiques des nations étrangères ; que par suite | 
elle est hostile à l'indépendance des peuples évangé- 
lisés, ainsi qu'au libre «essor de leurs aspirations natio- 
nales, [1 n’est pas douteux que la tournure des évé-. 
nements politiques ou les ardeurs et les -exgitations 
du nationalisme, la plupart du- temps intempérant, 
d'un peuple ou d’un parti n'aient parfois contribué | 
à répandre une pareille erreur — désastreuse et inju- : 


rience ‘et la raison. Par suite de «cette pernicieuse | 
erreur, peuples et gouvernants en arrivent à suspecter | 
l'Eglise, à l’accuser de miner leur indépendance et | 
malheureusement à éloigner les âmes ide la foi catho- 
lique. Et cependant, le seul nom même de J'Eglise 
« catholique », c’est-à-dire « universelle », indique 
parfaitement qu'elle s'adresse à toutes les nations; 
qu'elle ouvre ses ‘bras à ‘tous les peuples efque dans 
son sein, par la divine volonté ‘du (Christ son Fon- 
dateur, il n'existe aucune distinction mi de race ni. 
de peuple : « En elle ïl n’y a ni Gentil ou Juif, ni. 
circoncis ou incireoncis, ni barbare ou Scythe, ni. 
esclave ou homme libre ; maïs le Christ est tomt en 


Car tous les hommes sont frères : « Vous êtes tous. 
fnères », puisqu'ils procèdent tous d'un seul et même. 
père : « Car vous n’avez qu’un seul Père, Celui qui 
est dans les cieux » e) ; et le fruit salutaire de la 
Rédemption qui vous donne droit à la béatitude éter: 
nelle est offert à tous sans exceplion : « Héritiere de 
Dieu et cohéritiers .du Ghrist » ). Voilà pourquoi 
il faut que la doctrine ‘évangélique soit prêchée à 
toutes les nations, Le Christ l’a ordonné : « Prèchez 


Les 2 les hérauts de Dieu 


nn 6 non des” hommes. _ 


Ce ne sont point Îles chefs de la société civile, c’est 
Dieu lui-même qui appelle les missionnaires à ce. 
saint ministère: « Ge n'est pas vous qui m'avez choisi, 
c'est moi qui Vous ai choisis » (5)"; et c'est de l'Eglise. 
qu’ils reçoivent la charge et le devoir de prêcher 
l'Evangile, Ils ne sont donc pas les Hérauts des 
hommes, mais les hérauts de Dieu, Ceux qi conti: 
nuent religicusemeént l’œuvre même confiée aux 
apôtres par le Christ. En aucun temps l'Eglise n’a 
défailli aux commandements el aux préceptes divinsz 


1) Cols. M, T1. ï É 
) Maith. > BD ERA 


{yrannie des princes ou des gouvernants. C’est pour- 
quoi, toujours ct en toute circonstance, elle s’est 
opposée à ce que ses ministres, et plus spécialement 
ceux qu'elle avait députés aux saintes croisades des 


missions, favorisent - intérêts de leur patrie ter- 
-restre ; elle veut que, « cherchant non leur propre 
intérêt, mais celui de Jésus-Christ... » () et portant 
« le nom de Jésus devant les nations et les rois » @, 
ils n'aient d'autre bnt que Ja gloire de Dieu et le 
salut des âmes. Si en certains cas — fort rares d’ail- 
leurs —— tel ou tel des ouvriers évangéliques s’est 
écarté de la Voie tracée et constamment suivie par 
l'Eglise, celle-ci n’a pas manqué de réprouver sa 
conduite et de remédier de son mieux aux inconvé- 
nients qui auraient pu en résulter. 


L'Église s'est toujours efforcée LT 
VW de former un clergé indigène. 


L'Eglise, de plus, s'est towjours appliquée à former 
"des prêtres indigènes, capables non seulement d'aider 
et d'assister les missionnaires étrangers, mais encore 
de se substituer à eux graduellement, quand ils seront 
en nombre suffisant. N'est-ce pas I preuve manifeste 
que l'Eglise, par ses paroles aussi bien que par ses 
actes, veul absolument détourner ses ministres de 
ce nationalisme intempestif dont Nous parlions ? 
Personne n'ignore cependant que les premières 
semences de l'Evangile furent presque toujours 
répandues par des prêtres étrangers ayant, selon 
l'ordre du Divin Maître : « Allez par lout le monde 
et prêchez l'Evangile à toute, créature », quitté leur 
ropre patrie, afin de porter à leurs frères la lumière 
‘44 ique, C'est ainsi que’ Pierre de Galilée et Paul 
de Tarse persuadèrent cette Auguste Cité à embrasser 
et confesser la foï di Christ ; ainsi que les évêques Tite 
et Timothée -— bien qu'ils fussent étrangers — enscei- 
gnèrent aux Crétois et aux Ephésiens les vérités de la 
fai catholique ; ainsi que Patrice, originaire d'Ecosse, 
devint l'apôtre de l'Irlande ; ainsi que Boniface, né 
en Grande-Bretagne, gagna au Christ les Allemands. 
- Que si, tenant compte des cireonstæmees de lieu et de 
Mterups, l'Eglise a observé jusqu'à présent pareil 
‘usage, elle conseille néanmoins à ses missionnaires 
 d'aceneillir les jeunes indigènes ayant les aptitudes 
_voulues, de les instraire régulièrement et, le cas 
échéant, de les initier au sacerdove ; elle est con- 
vaincue, en effet, qu'il n'y à pas d'autre moyen de 
consliluer et de consolider le royaume du Christ. 
Qu'em se rappelle, à ee , les avertissements 
saluiaires que Benoît XV, Noire prédécesseur d’heu- 
Teuse mémoire, donnait dans son Encyelique Marimum 
Lilud T8) ;0es mêmes avertissements, Nous-rmême, dans 
Notre toute récente Lettre encyclique Rerm Kéclesitre, 
les avons déve s avec une insistance motivée. Dn 
“resle, grâce à . ces exhortations de l'Eglise ont 
eu des effets tellement henreux qu'aujourd'hui Nous 
'pouvons concevoir de meilleures espérances. IKj. 
en effet, vous disposez de nombreux indigènes qui, 
avec vous, fravai efficacement x Vextension du 
royaume du Christ ; quelqnes prêtres chinois parti- 


cipént aw gouvernement de l'Eglise et même le par- 
bagent avec nous. À Dieu — l’auteur de tout bien — 
les: plusi vives actions de- grâces soient rendues, pour 
avoir permis qu'au Cours de Notre Pontilicat plu- 
sieurs missions récemment fondées aient pu être con- 
liées à un clergé chinois, Ce fait, qui Nous cause une 
joie extrênre, ne néjouira pas moins vivement les mis: 
sionnaires étrangers et les Chinois eux-mêmes: les 


# 


uns recueillent ainsi les fruite magnifiques de tous.les 


travaux entrepris par eux-mêmes ou leurs prédéces- 
seurs, les autres voient poindre et même briller le 
jour qui mettra le comble à leurs vœux, grâce au 
précieux appoint de tant d'ouvriers évangéliques. 
Est-il, en effet, pour l'univers catholique, spectacle 
plus beau et plus consolant que de voir les évêques et 
les prêtres étrangers unis dans une charité fraternelle 
avec les évêques et les prêlres chinois et travaillant 
tous ensemble aux progrès de l'Eglise comme au bien 
dé la Chine à 


Loin de s’immiscer dans les affaires, politiques, 
l'Église pratique et enseigne 
le: respect des Gouvernements établis. 


IL Nous à plu, Vénérables Frères et Fils bien-aimés, 
de vous rappeler ces divers points, dont l'importance 
ne peut vous échapper. pour que vous les portiez à la 
connaissance de vos prêtres et de vos fidèles. De nos 
jours, il faut surtout exhorter les fidèles à ne point 
se laisser égarer par ceux qui, sous prétexte de patrio- 
tisme et d'intérêts nationaux, n'ont qu'un but : faire 
de leurs concitoyens les ennemis de l'Eglise de Dieu. 
Par vos discours, par vos écrits, efforcez-vous done 
que ceux-là mêmes qui sont malheureusement hors 
de l'Eglise en aient. tout au moins une notion véri- 
table, qu'ils sachent et, reconnaissent qu'elle est une 
société ayant pour objet le culle de Dieu et le salut 
éternel des âmes par l'exercice d’une charité parfaite. 
L'Eglise, en effet, se garde bien de s’immiscer au de 
s'engager dans les affaires civiles et politiques ; elle 
n'a jamais toléré que les missionnaires favorisent par 
leur action les desseins ou les intérêts des Puissances 
étrangères. Personne qui ne sache aussi — l'histoire 
entière en témoigne — que l'Eglise s'adapte aux 
lois et aux Constilutions propres à chaque nation ou 
à chaque Etat; qu'elle pratique et enseigne le res- 
peet des Gouvernements politiques légitimement 
constitués; que pour les-euvriers de l'Evangile et les 
fidèles elle ne demande rien autre chose que le 
droit commun, la sécurité et la liberté. Si, en cer- 
tains pays, les Gouvernements ont parfois assumé Ja 
protection de l'Eglise, elle-même n'usa point Ge 
leurs bons offices au détriment des indigènes; son 
unique but était d'y twouver pour elle et les siens 
une garantie <enire la malveillanc et les perséeu- 
tions. Il est sans contesie que tout Etat, de par un 
droit propre et naturel, a l'obligation de protégez 
la vie, les droits, les biens de ses nationaux ef 


quelque lieu de la terre qu'ils aient élu domicile ; K. 


les missionnaires ont done eux aussi bénéficié de 
celte protection, notamment quand ils étaient l'objet 
de persécutions. Pour cette raison, le: Siège Aposto- 
lique n'a pas décliné une protection de ce genre: 
mois, ce faisant, il n'avait d'autre but que de 
soustraire les Missions aux procédés arbitraires et 
aux violences des méchants : pi contre. H n'enten- 
dait nullement favoriser les dessoins que pouvaient 
éventuellement nourrir les Gouvernements étrangers, 
lout en protégeant leurs nationanx. ; 
Plaise à Dieu que Notre parole ail la plus large dif- 
fusion parmi ce peuple si nombreux qui Nous est si 
cher : qu'elle dissipe les préjugés et désarme loute 


Fe 


sant à Dieu de ferventes prières pour qu'Il accorde 
LE la paix et la prospérité aux peuples de Ja Chine, Nous 
vous accordons de tout. cœur à vous, 
Frères et Fils bien-aimés, aux missionnaires et au 
peuple chrétien que vous dirigez, comme gage des 
_ faveurs célestes et en témoignage de Notre affection 
paternelle, la Bénédiction Apostolique. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 15 juin 1926, 
la cinquième année de Notre Pontificat. 


PIE AT, PAPE; 


D PRES 


ne - {Traduit du latin par D: PEU 


: D DU SAINT-PÈRE A LA CHINE ‘? 


* Le Saini-Père, qui a suivi et suit encore aveé le 
. plus vif intérêt le cours des événements qui se dérou- 
lent en Chine, et qui a élé le premier à traiter la 
Chine non seulement sur le pied de parfaite égalité, 
mais encore avec des marques de vraie et loute parti- 
culière sympathie, en consacrant lui-même, à. Rome, 
dans Saint-Pierre, les. premiers évêques chinoïs, se 
réjouit. profondément et rend grâces au Très-Haut, 
que soit terminée la guerre civile ; Il fait des vœux 
pour que s’établisse une paix durable et féconde, à 
l'intérieur et à l'extérieur, fondée sur les principes 
_ de la charité et de la justice. 
Pour la réalisation de celte paix, Sa Saintelé forme 
le vœu que soient pleinement reconnus les légitimes 
wpiralions et les droits d'une nalion qui est la plus 
populeuse de la terre, nation dé très ancienne culture, 
à qui connut des périodes de grandeur et de splendeur, 
ét à laquelle, si elle sait se maintenir dans les voies 
de la justice et de l’ordre, un grand avenir, sans nul 
. doute, est assuré. 

C'est Ja volonté du Saint-Père que les Missions 
_ catholiques coopèrent à la paix, au bien-être et au 
progrès de la Chine. Ainsi qu'il l'écrivait dans sa 
lettre du 15 juin 1926, Ab ipsis Pontificalus primor- 
diis, adressée aux Ordinaires de la Chine, Il répète 
aujourd’hui que l'Eglise catholique professe, enseigne 
et prêche le respect et l'obéissance à l'Autorité gt: 
_ fimement consliluée (2), et qu'eile demande pour ses 
missionnaires et ses fidèles la liberté et la sécurité 
dans le droit commun, 
_ Aux mêmes Ordinaires Sa Sainteté recommande, 
‘comnne faisant partie intégrante de l’œuvre d'évan- 


lique, afin qué les fidèles catholiques de l’un et l’autre 
sexe,.et tout spécialement les chers jéunes gens, par 
la prière, 
apportent eux-mêmes la contribution qu'ils doivent 
à la paix, au bien-être social et à la grandeur de leur 
patrie, faisant ainsi loujours mieux connaître les 
saints et salutaires principes de l'Evangile et prêtant 
leur concours aux évêques et aux prêtres pour l’ex- 
pansion de l’idée chrétienne et des bienfaits indivi- 
- duels et sociaux de la charité chrétienne. 

Enfin Sa Sainteté, renouvelant ses souhaits et Ses 


* (x) Ce message, rédigé en italien, a-été publié dans les 
Acta Aposlôlicae Sedis du 1% août 1928 (pp. 245-246): I] 
- porte en suscription : « Ad Venerabiles Fratres locorum 
» Grdinarios et ad dilectos filios sacerdotes et fideles Sinarum 
… et per eps ad nobilissimum illarum regionum populum. » 
© Dans une note les Acta signalent que le message a élé 
transmis télégraphiquement à S. Exe. Mor Celse Coslan- 
fini, archevêque titulaire ‘de Théodokia délégué aposto- 
lique en Chine, 

(2) Voir ci-dessus, col. 582 


 hostilité envérs ve glise et ses missionnaires. Adres- 


Vénér ables 


gélisation, d'organiser et de développer l'Action Catho- : 


par la bonne parole et par les œuvres, 


de la justice » que souhaite Sa Scinteté, pourra encore 
tarder 


Je Dieu Tout 
la plus large mesure, 
apostolique. bénédiction. 

Du Vatican, le 1*7 août 2998. 


corde à te = “patemnèle et 


[Traduit de Titalien par la D. C.] 


ACCUEIL FAIT AU MESSAGE PONTIFICAL 


Un câblogramme de S. Exc. M:r Costantini, 
_Nonce apostolique en Chine (!). 


L'Osservatore romano (6. 8.28), sous le titre 
« Come fu accolto in Cinaà il Messagio papale », 
publiait un cäblogramme envoyé de Pékin 
à l'Agence Fides, dont nous donnons ci-après 
la traduction de l'italien : 


Pékin, 6 août. — Le délégué apostolique, Mgr Celse 
Costantini,- dès Ja réception du message de 
S. S, Pie XI, adressé au peuple chinois, en a donné 
inmédiatément communication aux évêques et à Ja 
presse, ordonnant en même lemps que lecture en füt 
faile dans loules les églises catholiques. 


Impression profonde sur chrétiens et païens. 


Tous les journaux ont publié le message en bonne 
place, y ajoutant des commentaires extrêmement 
sympathiques et exprimant très haut leur satisfac- 
tion de voir la plus haute autorité morale du monde 
reconnaître de façon si explicite au peuple chinois — 
« le grand et noble peuple chinois », comme l'ap- 
pelle le Pape le droit de se gouverner lui-même. 

Naturellement, fa phrase qui a fait la plus grande 
impression sur les païens en général, et en parti- 
culier sur les nationalistes, est celle où le Pape souhaite : 
« que soient pleinement reconnus les légitimes … 
aspirations et les droits » du peuple chinoïs. 

Hier, dans beaucoup d'’églises catholiques — mais 
non dans toutes, parce que les communications pour 
cerlaines régions Ge cet immense pays sont diffi- 
ciles, — pendant les offices du dimanche le message 
du Pape à été lu. 31 n’est pas possible de décrire la 
joie que la lecture de l’auguste message provoqua 
dans le cœur de ces bons catholiques, qui se rendent 
bien compte que jeur patrie traverse des heures his- 
toriques et qui sont pour cela {out heureux de savoir 
que, de cœur, le Père de tous les chrétiens est avec 
eux et qu'il s'applique à les soutenir par sa parole 
et par l’action de ses représentants. 


Espoir d’un grand avenir pour l’Église et la Chine. 


Bien qu'il soit prématuré de prédire les résultats 
que le noble geste /du Pontife romain produira sur. 
le Gouvernement et le peuple chinois, cependant 
l'accueil fait à la parole du Pape tant par les catho- 
liques que par Jes païens est de telle nature qu'il 
autorise les meilleures espérances pour le bien de 
l'Eglise DRolaUe et la diffusion de l'Evangile en 
Chine. 

La situation n'est pas encore complètement éciéirete 
et la « paix durable et féconde, à l’intérieur et à 
l'extérieur, fondée sur les mot de la charité et 


à s'établir, mais le message pontifical a pro- 
à St L 4 


G) Traduit de l'italien par la D: 


être considéré 
table événement his- 


en chinois par les évêques de Chine en réponse 
_au message de $S. S. Pie XI. Le document est 
accompagné d’une traduction française que nous 


roduisons : 


Suanhwafu, le 26 août 1928. 
_ Très Sanr PÈRE, 


Nous conservons ineffaçablement : imprimé dans 
nos cœurs le souvenir de votre immense charité 
envers nous et notre patrie, 
_ Nous l’avions retrouvée, hélas! cette chère patrie, 
plongée dans les tristesses de la guerre civile, et 
même par endroils ensanglantée par la persécution. 
. Cependant, toute notre douleur ne pouvait nous 
- empêcher de lui faire confiance, de reconnaître en 
_ notre peuple un fond d’aspirations généreuses, espoir 
_ de jours meilleurs, Ces jours meilleurs, Dieu semble 
. déjà nous en montrer l'aurore, nous permetlent 
. d'espérer, après le terrible orage, « une paix durable 
et féconde., basée sur les principes de la charité 
et de la justice ». 
Une crainte nous empêchait de jouir pleinement 
_ de celle accalmie : sans doute notre devoir nous 
. paraissait de contribuer loyalement avec notre peuple 
à préparer l'avenir : mais tant de pénibles souvenirs 
s'étaient mêlés aux commencements révolutionnaires 
de l'ordre nouveau..., lant de chrétiens et de prêtres 
avaient eu à souffrir de la confusion créée ces der- 
nières années par les efforts communistes : 
Qu'adviendrait-il si une partie de nos fidèles, se 
maintenant dans uné abstention méfiante, créait 
une atmosphère de suspicion au nom chrétien, le 
faisait regarder comme synonyme d'indifférence au 
bien de l'Etat ? F2 
C'est à ce moment précis, avant que rien ait pu 
être compromis, que des Collines éternelles nous est 
arrivée votre voix, à Très Saint Père, comme la 
bénédiction du Dieu très bon. 
Bénie soit la parole du Pape qui nous apporte Lx 
. lumière, la joie et la fierté, 
Oui, évêques et fidèles, étrangers et Chinois (mais 
. devant l'Eglise il n'y a pas d'étrangers: fous nous 
sommes frères, et tous vos fils), nous nous sentons 
fiers d'appartenir à l'Eglise catholique, qui, par la 
bouche de son augusle Chef, « souhaite » comme 
” premier moyen d'obtenir la paix « que soient plei- 
nemént reconnus les légitimes aspirations el les 
iroits » de notre peuple, et lui promet, « s'il se 
maintient dans la voie de la justice et de l’ordre, un 
grand avenir ». 
Au nom de nos chr que la parole de Pierre 
. vient de raffermir et si grandement consoler, merci, 
_ Très Saint Père. ve - 
Merci encore au nom dw peuple de Chine, qui 
_vibrera tout entier de reconnaissance en apprenant 
_ celle nouvelle manifestation des sentiments du Pape 
2. son égard. . 


ré 
y" 


tenant à prouver à Votre Sainteté 
* en suivant fidèlement ses pater- 


multipliant nos efforts pour la 
Î; « en organisant et dévelop- 
D'Rees L47-) Pr 


So 


Are 


pant l'Action catholique de l'un et de l'autre sexe, 
et spécialement » de ceux que Votre Sainteté daigne 
| appeler d’un nom qui les remplit d'émotion et 
d'amour, « les chers jeunes gens ». 


sera facile; déjà nos chrétiens brûlent du désir 
« d'aider leurs évêques et leurs prêtres » à évang 
liser leur pays. 

Tous s'unissent à nous pour demander à 


: genot 
de Votre Sainteté la Bénédiction Apostolique. 


Smmon Tsu, ep. tit. Lesbitanus, vicarius” 
apost. de Haimen ; 

Oporicus Ton'enc, ep. dit. 
praefectus ap. de Puchi ; 


Cotennensis, 


Mezcmor SouEn, ep. lit. Esbonensis, prae- 
feclus apost. de Lihsien ; 


ALoysius Tone, ep. lit. Attudensis, vica- 
rius apost. de Fenyang ; Res 


Le ps 


Joseem Hou, ep. tit. T'heodosiopolitan 
vicarñius apost. de Taichow ; 1 


e ne) 
Pernüs Touexc, ep. tit, Sozusensis} viéæ 
rius ap. de Suanhuvafu (x). a: 


» 
+4 
LÆ 
(1) Commentant celte lettre, sous le titre « I] messaggio 
dell'Estremo Oriente », l'Osservalore Romana (30. g. 28) 


écrit notamment : 


Nous sommes heureux d'ajouter que cela nous - 


À 


HE 


« Quand nous avons entendu le cœur de la Chine catho. % 
liqué — qui est en même temps celui de toute la Chine nn 


vibrer à l'unisson avec le cœur de la Rome chrétienne ; n ÿ 


quand, à travers la parole des évêques chinoïs, nous ayons 
senti l'ardeur généreuse de ces catholiques et spécialemen! 
de ces « chers jeunes gens », qui brûlent du désir impa- 
tient d'aider leurs pasleurs et Eu prêtres dans l'œuvre 
de la propagation de la foi et le développement de FAction 
catholique, alors nous est apparu, dans son étendue lumi- 
neuse, lé programme apostolique de Pie XI, continuant et 
rajeunissant, d'après les exigences modernes, la divine tra- 
dition antique, el nous nous sommes sentis confirmés dans 
l'absolue confiance que le catholicisme est le salut dela 
Chine. » 4 

Une dépêche de l'Agence Fides (6. 10. 28) est à reprodu 
ici, car elle fait connaître une première réalisation 
directives de S. S. Pie XI. En voici le texte : $ 


re 


« On écrit de Pékin à l'Agence Fides que, 
nières ‘manifestations d'étudiants chinois en protestation 
contre Fentrée des Japonais à Tsinanfu, le délégué aposto- 
lique, par l'entremise de la commission synodale, fit par- 
venir la circulaire suivante à tous les directeurs d'écoles 
catholiques en Chine : L A 
« Notre point de vue est clair. Nous, missionnaires catho- 
liques, nous devons rester absolument en dehors de tout 
mouvement politique en Chine, soit intérieur, soit exlé- 
rieur, Les questions politiques ne nous regardent pas, 
nous devons seulement prêcher l'Evangile. Notre ligne de | 
conduite doit se conformer strictement aux directtions, 
très claires du Souverain Pontife Pie XI, contenues dans 
sa lettre du 15 juin 1926, adressée aux re 
Chine. > 
» Quañt aux catholiques chinois, eux, comme eiloÿl 
» jouissent de la même liberté que les eitoyens catholiq 
» des autres nations, Nous réspectons leur patriotisme 
» Nous eñseignons aussi à respecter les autorités consti- 
» tuées, Tontes les autorités chinoises ont défendu de eréer 
» des agitations, Il est de notre devoir de recommander 
» toujours l'obéissance aux autorités. 

» Nous apprécions les sentiments de la jeunesse eatho- 
lique chinoise, mais si cetle 2. ms appartient à nos 
écoles, elle doit observer strictement la discipline en 
vigueur, Cetté” discipline n'empêche pas l'expression 
» digne et calme des sentiments patriotiques, mais elle 
» peut permettre des agitations en contradiction nvee les 
» ordres des autorités chinoises, ni des démonstration 
» qui peuvent compromettre la responsabilité de l'an 
» 


EEE RRARA 


# 


RP EUR: CE 


PERS 


HE À 


lors des der. 


| Lettre de M. Wang-Chen-P'ing, 

… ministre des Affaires étrangères de Chine, 
à Mer Celse Costantini. 

De l'Osservutore Romano (30. 9, 28) : 


EXCELLENCE, 


. 
* 


Nous sommes très honorés et très heureux d’avoir | 
reçu la lettre de Votre Excellence, en date du 3 août | 
dernier, renfermant une copie du message envoyé | 
par le Pontife Romain Pie ‘XT aux évêques catho: | 

- liques et aux fidèles de la Chine. l 
- C'est avec li plus vive gratitude que nous remer- | 
cions le Souverain Pontife, qui a ainsi montré sa | 
__ bienveillance envers la Chine, et veut par les œuvres 
_ de la religion contribuer à Ja restoration de la Répu- | 
blique chinoise et à l'établissement de la paix. | 
Maintenant que l'unité de (Gouvernement est | 
assurée, la République chinoise, de concert avec tout | 
Je peuple et dans un esprit de vraie pacification, | 
entend. vivre en bonne paix et cencorde avec le | 
monde entier el de celle façon correspondre aux | 
vœux les plus chers du Souverain Pontife. 

Veuille Votre Excellence se faire l'intérprète auprès | 
du Souverain Ponlife de nos sentiments de recon- | 
naissance. 

Avéc noire haute considération et nos souhaits de | 

-_ prospérité, nous vous offrons nos hommages respec- | 
* ducux, 


Wanç-Crin-P ne, 
ministre ‘des Affaires étringères. 


[Traduit de l'italien par la D, C.] 


QUELQUES COMMENTAIRES DE. PRESSE 


En Italie. 


_ C’est enlalie surtout que lemessage pontifical | 

à la Chine a suscité les plus nombreux commen- | 
__ taïres. Nous en reproduisons quelques-uns parmi | 
.  Jes plus significatifs. 


PA 
L'Église « âme de la civilisation » 
; ét les « nouveaux nafionalismes 5». | 


De l'Agence Havas (6. 8. 98) : 


- Le Tevere, dans une de ses noles d’allure ‘off | 
_cieuse, traduit. surtout les préoccupations du | 
monde et de la civilisation «en Occident. | 


La diplomatie vaticane, écrit le Tevere, éprouve le | 
besoin de justifier des programmes et des méthodes qui, | 
au catholique pur et simple, peuvent semble: sudacieuses 
et extraordinaires, î 


Le Tevere enregistre ensuite la rupiure du front | 
unique des Puissances en Chine (r). | 


PPS. <8 a 


-(1) Le Tevere fait ici allusion à Ja signature, le 95. 7. 28, | 
d'un traité entre les Etats-Unis et la Chine, qui reconnaît | 
"cette dernière Puissance l'autonomie douanière, j 
_ La presse des différents pays n'a pas manqué d'en ‘sou- 
igner toute la signification el l'importance. 


Unis et la Chine », écrit : « Le Gouvernement de Nankin | 
marque un point dans la lutte qu’il a engagée pour Fabro- | 
 gation ou tout au moins Ja revision des traités inégaux 
avec les Puissances, Le fait que les Etats-Unis aient con- 


-En France, le Temps (30. 7. 28), sous le titre « Les Etats. || 


jeille 


2 


et Ja liquidatrice de Ja v 


senti.,à signer avec la Chine un traité de commerce basé 
sur le principe de l'autonomie douunière, en ce:sens que. la 
Chine pourra librement taxer à l'entrée les produils arné- 
ricains à la condition, bien entendu, que ceux-ci jouissent 
des mêmes avantages que les produits des autres pays, 
ce fait emprunte aux ciruenstances actuelles une certaine 
imporlance politique. D'abons, la signature de ce, traité 
de commerce, préparée par des négociations qui furent 
engagées dès le mois de mars dernier, -dil-on, implique 
la reconnaissance de Nankin avant même que celui-ci ait 
fait la preuve qu'il est en mesure d'imposer son auto: 
rité et qu'il est qualifié pour parler et agir ai nom dé là 
Chine «entière ; ensuite, il serait difficile de ne pas voir 
dans cellé initiative des Etats-Unis une réplique à l'atti- 
tude adoptée par le Japon dans: la questiou des traités 
dits inégaux et quant aux mesures que l'on à fait prévoir 
à Tokio si le Gouvernement nationaliste élinois préten- 
dait étendre son influence en Mandchouric. Washington | 
veut marquer que sa politique en Extrôme-Orient esl'abso- | 
lument indépendante de celle des autres Puissances, sur- 
tout de celle du Japon, et les Américains espèrent évi- 
demment tirer de grands avantages économiques du fait - 
qu'ils se montrent disposés à favoriser les aspirations 
générales du nationalisme chinois. » ; 

En Angleterre cét acte n’a pas manqué d'êlre également 
fort commenté. Citons ces deux extraits, empruntés 
au Bullélin -quolidien de la presse étrangère (x. 8. 28): 

« On est heureux d'appréndre qu'un trailé & été signé 
mercredi entre les Etats-Unis et la Chine, L'importance 
réelle de cet instrument est qu'il implique, de da pant 
des Etats-Unis, la reconnaissance du Gouvernement de 
Nankin, comme Gouvernement central de facto de la 
Chine. La substance effective du traïté en question ne 
représente guère que la reconnaissance par les Etats-Unis 
du droit de la ‘Chine à une autonomie douanière com- 
plète. Cette reconnaissance est la première: indicafion que 
les Etats-Unis ‘sont disposés À aller au delà de la politique 
de Washington de x1922. La Grande-Bretagne avait, fait 
une proposition. analogue, en 1925, à la Conférence doua- 
nière de Pékin, mais à ce moment-là cette proposition ne 
trouva pas bon accueil auprès des autres ‘Puissances. 

La triple offre britinnique d'autonomie douanière et de 
Vabolition des concessions et des ‘droits d'exterritorialité 
fut présentée à la Chine sudiste et nordiste à là fin de 
l’année 1926. Si Nankin avait donné satisfaction. à Londres, 
comme elle l’a fait à Washington, pour les outrages de 
Yan dernier, le cours de la diplomatie britannique à 
l'égard de la Chine serait aujourd'hui exempt de diffi- 
cultés. Il est inconcevable, cependant, qu’il puisse subsister 
aucun obstacle sérieux sous ce rapport. C’est en grande 
partie à cause du revirement qui s’est produit dans l'esprit 
du ‘Gouvernement ‘de Nankin après qu'il eut refusé, dans 
les négociations avec la Grande-Bretagne, les cotmpensa- 
tions demandées, que les négociations avec les Etats-Unis 
ont abouti. » (Observer, 29: 7. 28.) j ; 

« La nole “américaine, qui vient d’ahoutir à la conclu. 
sion du nouveau traité douanier, n'est pas sans ‘analogie 
avec le mémorandum britannique du 25 décembre 1926. 
Le. Gouvernement britannique donma dans ce mémorän- 
dum des promesses ls, me quant à la révision des traités 


ét du régime douanier, maïs aucune des rautres puissances 
intéressées ne s’associa à l’époque à son initiative. 
» Du côté britannique, on ne s'attend à aucun ‘chan- 
gement dans la situation présente de la Chine avant la 
réunion, cet “automne, de Ja conférence ‘nationale qui 
doit décider de la forme du mouveau Gouvernement el 
régler sa composition. Pour le moment, le ministre bri- 
tannique, sir Miles Lampson, se tient ‘personnellement 
en contact étroit avec les principales ‘autorités civiles 
ét militaires, auxquelles il à offert un diner au début 
de cette semaine, » (Du rédacteur diplomatique du 
Morning Post, 28. 7. 28.) ee 
Enfin, parmi les articles de la presse d Allemagne, nous. 
runions celui de la Deutsche Allgemeine Zeilung 
(r. 8 28), traduit par le Bulletin quotidien de la presse 
étrangère (6. 8. 28). RER 7 ss 
«& Si Ja prise de Pékin par le 


PS ; TE 


l'Eglise représente, pour les défenseurs 
de la civilisation occidentale, le pivot, la base, Tâme de 
celle civilisation. On préférerait la voir demeurer ferme 
à Rome et non da voir en vol sur les fils télégraphiques, 
pour aller au-devant de nouveaux hotionaldsmes qui ne 
visent qu'à détruire da ervilisstion emmopéeñne (r). 


Le Saint-Siège et sa « diplomatie de la présence ». 
De la Tribuna (5. 8. 28) : 


Par æe document, Pie XI confirme que pour la 
Chine, elle aussi, dès qu'il commence à s'agir d'une 
question de paix et non plus de guerre, son dessein 
est d'être présent dans toules les grandes questions 
internationales, mais en se plaçant dans le domaine 
religieux et moral qui est celui du Siège Apostolique. 

On peut bien dire que cette « diplomatie de la pré- 
sence » a loujours élé un des Caractères distinctifs 
de l'œuvre entière du Pontife régnant. Ainsi en 
fut-il dès l'aube du Pontifieat, lorsqu'en nuai 1922, 
au moment de la Conférence de Gênes, il exposa sa 
“pensée sur la queslion russe dans un message adressé 
à l'archevêqne de celle ville, De même, deux ans 
plus tard, an moment de l'occupation de la Rukr, 
quand, sans hésiter, Il écrivit au cardinal Gasparri 
la lettre qui souleya tant de colères et de violentes 
protestations en France (2). Ainsi enfin en est-il 


le 5 juin a marqné le début de la consolidation de la 
situation politique intérieure en Chine, on peut considérer 
le traité eino-uméricain du 25 juillet comme le point de 
départ de la période où la Chine se déborrasse des eéntraves 
_politignes extérièunes qui menaçaient de l'enserrer de nou- 
"véau dans des relations de politique extériewwe insuppor- 
mables vis-à-vis de différentes Puissances étrangères, L'Amé- 
" rique a déchiré le filet d'un geste audacieux, de sorte 
que l'humanité et, en particulier, l'Allemagne peuvent 
recommencer à croire à la possibilité d'une politique mon. 
diale qui établisse une conciliation entre le contraste 
insupportable subsistant entre es mots et les principes 
de politique internationale que l'on proclame perpétuel- 
lement d'une part, et, d'autre part, l'exécution pratique 
de cette politique, De ce point de vue, l'Allemagne con- 
linue l'évolution de Ia politique extérieure en Extrême- 
Orient, Car, après la Chine, il n'v a pas de peuple qui 
souffre mutant du désaccord entre les mots et les actes de 
. la diplomatie internationale* que l'AHemagne… 

» Les rapports de l'Allemugne avec 1x Chine sont réglés 
par deux conventions d'après-guerre sur la base de complète 
égalité et réciprocité. L'Allemagne n'a rien à objecter à 
une autonomie douanière, complète de Ia Chine. Elle ne 

« possède plus ses propres concessions en Chine, et les res- 
sortissants allemands en Chine se trouvent sous la juri- 
"diction chinoise. Tous les obstacles qui arrêtent les autres 
— Puissances étrangères tombent donc par conséquent pour 
Allemagne. Le fait que le Gouvernement national chinois 
“a sous sa souveraineté la partie de beaucoup la plus 
“urande du territoire de l'ancien Etat chinois et exerce 
” dans dlepays la seule autorité décisive sans que Le pouvoir 
» puisse lui être contesté par ancune force pélitique inté- 
« rieure à peu près équivalente suffit d’après le droit inter- 
-nitional pour reconnaître ce Gouvernement. » 
Voir de plus amples extraits de presse dags le Bulletin 
Ÿ atidien de la presse étrangère des #7, 6 et r3 août 7928 
et done le Bulletin périodique de læ presse anglaise, n° 206, 
pp. 19-77: . 
- . Signelone encore qu'un traité de commerce germano- 
- chinois a été signé le r7. 8. 28 et qu'il a été rendu publie 
en sept. r028. {Note de la D. C.) 
N (1) Celte dépèrhe s été notamment reproduite en France 
re Croir (8. 8. 28), par le Petit Journal (7: 8. 28) et 
Journal des Débats (8. 8. 28), 
(2h Cf, D, €, & ro, col. 67-69, la tra 
lettre, et col. 69-r28 ct 135-027 ane série 


jon de celle 
docanments et 


| décotidariser 


! chercher à exercér une bienfaisante 
: moment critique de lhisloire des peuples, pour en 
| soutenir les justes aspirations et en lempérer les 


| tolica (g. 8. 28), M. G. Mucxszm, consacrent un 
| artiele à Ta formule employée par 1 Tribnna, disait notam- 


É hi 24 
maintenant, lorsque dans le document présent, clai- 


rement et sans équivoque, il prend position sur la 


} question chinoise (1). 


Sollicitude du Pape pour les missions. 


Analyse d’un article du Messaggero (1. 8. %8) 
par la Groix (8. 8, 98) : 


Le message du Pape, dit le journal romain, ne doit 


pas nous surprendre : il est en parfaite harmonie 
| avec tous les documents que Pic XI a publiés, d'une " 
| façon très fréquente, au cours de son pontificat, sur 


les missions catholiques en général, et en particu- 


| ler sur la Chine. 


Pie XI à cherché, dans la mesure du possible, à 
l'œuvre apostolique de ses mission“ 
naires des réflexes de leur nationalité d’origine, qui, 


| souvent, donne à leur action une marque d’impor: 


tation étrangère, aux antipodes du caractère de la 
prédication évangélique. De celle préoccupation. du 


: Pontife romain dérive en premier lieu son empres: 
| sement à constituer un clergé indigène et à le faire 
| accéder aux plus hauts échelons de la hiérarchie, 


Et, de fait, nous voyons déjà des évêques indis 


| gènes dans les Indes, en Chine, au Japon ; tout le. 


monde se rappelle la splendeur que Pie X{ voulut 
déployer, à Saint-Pierre de Rome, en consacrant de 
ses propres mains, en octobre 1926, les cinq pre: 
miers évêques chinois, et, l’année suivante, le pre- 


| mier évêque japonais, 


Le message en est une nouvelle preuve. 


Le présent message n'est donc qu’un nouveau pas 
dans la voie que Pie XI s’est résolument tracée à 


| l'égard des missions et des peuples de cet Extrême- . ” 
Ovient, si travaillé actuellement par une propagande 


délétère antieuropéenne, qui, sous des apparences de 


| nationalisme, cache ün bolchevisme destructeur. 


Pourtant, on ne peut prétendre que l'attitude de 


| Pie XI-soit dictée par l'opportunisme, car il est dans 


les traditions de - l'Eglise catholique de toujours 


influence, au 


réaclions violentes et aveugles. Ce caractère de 
l'œuvre de la Papauté, on peut'le reconnaître encore 
dans le message d'aujourd'hui, car, en même temps 
qu'il affirme en substance le droit qu'a le peuple 
chinois à sa propre indépendance et à l’apaisement 
de ses aspirations, il n'oublie pas non plus ces WT 
limiles et cétte modération qui sont le cadre où doit: 
être raisonnablement contenu le développement de 
toute vie nationale, Ainsi Pie XI invoque, comme 
base de la paix chinoise, les principes de la charité 


et de la justice, et souhaite à ce peuple, qu'il appelle 


le plus nombreux de la Lerre, un-grand avenir, en se . 


maintenant. dans les voies-.de la justice et de l'ordre. e À 


A 


Il donnera un nouvel essor à l'Action catholique. * 
Ces observations suffisent pour indiquer labimes 


séparant la eoneeptiom pontifieale du nationalisme 
chinois de eette hyporrile eampagne belcheviste, qui 
exaspère sans mesure le nationalisme des peuples 


(x) Traduit de l'italien par la D. C. — Dans l'Unilä Cat: 


ment : « Il à plu à un journal romain de commenter le | 
message pontifical, le définissant par ces mots « diplo- 
matie de la présence » par quoi se révélerait « Le carac 
ère de l'œuvre entière du Pontife. » Nous en prenons nale, 
et, pu Ven de « diplomatie de la présence », nous écris 
vons : politique du Pater noster. » (Note de la D. c) 


+" 


Gebis « 


0 ient, non point pour Y- 
lice national, mais pour y jeter les idées subversives 


toute civilisation européenne et chrétienne, 
Le Pape ne dispose pas de millions comme la 

[TE Internationale, ni de ces agents corrupteurs que 
Moscou envoie par tout pour son entreprise révolu- 
tionnaire, L'armée des missionnaires, obéissant aux 
ordres du Pape, est la phalange la plus loyale, la plus 
inoffensive, la plus pacifique qu’on puisse imaginer. 

Il est certain que cette haute et sereine parole. de 

_ Pie XI, au moment où la Chine commence à respirer 
Le es longues et tragiques convulsions de la 

erre civile, devra faire sur la masse chinoise, 

tholique ou païenne, une impression . autrement 

+ profonde que toute la propagande de haine que les 
ete oviets ont répandue en Chine, ces dernières années. 
2. y à aussi un point très remarquable dans le 
“message de Pie XI: c'est l'invitation, qu'il adresse 
SAUux catholiques chine de contribuer « au bien- 
+ - étre social et à la grandeur de leur patrie ». Cet appel. 
- se rapporte à l'Action catholique, que le Pape veut 
promouvoir, même en Chine. On sait que Pie XI 
conçoit l'Action catholique comme la collaboration 

des laïques à la mission doctrinale, morale et -sociale 

de l’épiscopat et du clergé, comme un élément essen- 

tiél de la vie chrétienne et de l’apostolat. L’Action 
catholique est déjà implantée en Europe et en Amé- 
rique, C'est maintenant au tour de la Chine. Si Rome 

ui adresse cet appel dans un document, qui est des- 

tiné, “sans aucun. doute, à marquer solennellement 
‘entrée de l'Eglise catholique dans la vie publique 
chinoïse, c’est le signe que, là aussi, Pie XI voit 

se lever une nouvelle armée. 


D'un caractère religieux, 
cet acte est de plus d’une portée politique internationale. 


Du Momento (3. 8. 98) : 


Dans les milieux diplomatiques le : message du 
ape à l'épiscopat, au clergé et au peuple chinois, 
produit une profonde impression. L'initiative, fort 
remarquée, du Saint-Siège, qui vient de faire surgir 
au premier plan la question chinoïse, est d’une habi- 
leté consommée et non sans audace. 

Elle revêt un caractère essentiellement religieux en 
ce sens qu'elle tend à procurer une plus large dif- 
usion du catholicisme en Chine et par- -dessus tout 
proléger les missions très importantes disséminées 
en cet immense territoire &i souvent troublé, boule- 

rsé, ensanglanté, ruiné par le brigandage et la 
_guêrre civile ; mais elle ne peut manquer d'avoir 
également une portée politique internationale de pre- 

ier ordre. 

On n'ignore pas que, justement ces jours derniers, 
Gouvernement nationaliste chinoïs, dès sa victoire 

. dans la guerre civile, a demandé sa reconnaissance 

- comme Gouvernement de fait et de droit aux Puis- 

. sances européennes ayant des intérêts tout particuliers 

-en Chine (ï). 

* Au même moment, le Gouvernement chinois fait 

savoir qu’un des poinis principaux de son pro- 

me est celui de la revision sur la base d’absolue 

té de tous les traités d'inégalité, c’est-à-dire des 

traités que les Puissances- européennes ont, durant 

derniers siècles, imposés à la Chine pour la pro-. 
tion des étrangers, des missions, et d’une façon 
ale de leurs intérêts de pénétration commerciale 

trafic. 


{r) Le Gouvernement de Nankin a été reconnu, en fait, 
à l'heure actuelle par les Efats-Unis, l'Allemagne. et le 


ns SX 


De te poursuivent. les cercles ans 
cet acte reyêt une importance des -plus grandes au 
point de vue moral à cause de la répercussion qu’ dE 
va avoir à l’intérieur de la Chine. : 

On comprend facilement, en effet, Qu'il apporte 
un grand appui à la thèse de la Chine et, en même 
temps, au progrès se catholicisme dans ce. vaste» 
pays: 3 

Le Vatican, le premier, a Fe Ja: nées 4 
d'adopter des critères nouveaux pour juger l'expan- 1 
sion des principes nationalistes en Chine. | 

Il s’est rendu compte que pour arrêter la propa- 
gation du bolchevisme dans la République il impor- 
tait d'éliminer, autant que faire se pouvait, toute 
défiance à l'égard des missions haies fré- 
quemment regardées comme un instrument d'intérêts 
et d’influences étrangères. ‘Ainsi avait-il déjà donné 
une première satisfaction conciliante en créant une 
hiérarchie ecclésiastique indigène ei en imposant aux 
missions cerlaines directions précises pour qu'elles 
évitent, avee le plus grand soin, toute démarche de 
nature à heurter la susceptibilité et à être interprétée 
comme une immixtion dans la politique internaute” 
nale du pays (x). 1 


Le geste du Pape rendra de plus en plus facile 
l’œuvre des Missions. 


— Du Corriere d'Italia (3. 8. 28) : 


Ce message du Pape au peuple chinois. est un 
geste et une parole véritablement augustes et dignes 
ñes plus glorieuses traditions du Pontificat romain, 

Il n’est pas improvisé, à la façon d’une impulsion . 
provoquée par un événement important — comme 
est la fin de la guerre civile en Chine, — n'a pas 
surgi à l’improviste, mais procède au contraire d’une 
Série d'actes et de faits auxquels il est logiquement 
relié ; il apparaît comme un nouveau pas dans le : 
développement du dessein du Saini-SRge à l'égard de 
la Chine. “ 

Ce message ne pourra que rendre de plus en plus 
sympathique la position des catholiques chinois 
auprès de leurs conciloyens, de plus en plus facile . 
l’œuvre des missions cathoMques | en Chine. Il fera . 
briller — non seulement en Chine, mais dans le 
monde entier, non seulement parmi les catholiques. 
mais aussi parmi les infidèles — d’un prestige nou- - 
veau le-nom du Pontifcat romain (2). 


SRE 


f) 


D Cr Message » contribuera grandement 
CE donner une « personnalité propre » à le vie missionnaire. 


De l'Unità Cattolica (5. CE 28): : 


Le message de Pié XI ‘s’insère tout sétnecleme 
dans la riche série ‘d'actes pontificaux qui visent à. 
donner à la vie missionnaire une personnalité propre, Ê 
par l'accroissement du clergé indigène et par la 

mise en œuvre de formes d'activité exclusivement | 
réservées jusqu'ici aux nations où la foi est enracinée- 
depuis des siècles et où la religion est considérée par 
les fidèles militants comme le plus puissant moyen 
_d'élévation morale et res les peuples et les 
nations. 
L° Eglise: n° ’a ‘en 


nes) Traduit Et l'taien par la D. 
DS 2) Trad ît de] l'itali ni 


* : - lun VUS Por. à 


; 


fn. L x LR : te Meg. < e "a d i 
de missions comme des régions de conquête humaine ; 


hais spécialement en notre temps travaillé et envahi 
par les ferments nationalistes d’un bout du monde 

l'autre, où les races, tant orientales qu'occiden- 
tales, aspirent à conquérir leur indépendance et 
éndent à se. faire une place importante dans Je 
monde, la pratique de Rome consiste à s'adapter le 
plus possible à ces aspirations et à les diriger — en 
les fixant dans les fondements « de la justice et de 
l'ordre » — vers des formes” de civilisation supé- 
rieures ét plus parfaites, vers lesquelles elle a eu à 
acheminer dans les siècles passés les nations plus 
civilisées. 

Parmi tant de grandes choses qui rendront 
mémorable le Pontificat de Pie XI, il y aura cette 
impulsion vers la personnalité propre que doivent 
acquérir les nations à évangéliser et qui leur per- 
mettra d'arriver à se préparer elles-mêmes des 
apôtres qui travailleront infatigablement pour le 
royaume de Dieu (x). 


Tradition de l'Eglise : « Unité » dans l’ « Universalité ». 


De l’Osservatore Romano (5. 8. 28) : 


Le message du Saint-Père adressé au clergé et aux 
catholiques de la Chine et, par eux, à tout le grand 
et très noble peuple chinois, constitue un document 
d'une significalion et d’une importance évidentes, 
à l'heure historique que traverse ce peuple si ancien, 
et pour l'avenir, que, sans conteste, ses traditions de 
culture, l'étendue et la richesse de son sol, son 
extraordinaire puissance démographique lui promet- 
tent dans le concert des nations civilisées. 

Cet acte se rattache à tout un lumineux dessein 
d'ensemble par où se distingue le fécond pontificat 
de Pie XI, Ce dessein, d'ailleurs, n'est pas autre 
chose que la continuation sage et solennelle d’une 
tradition millénaire se confondant avec la tradition 
apostolique. 
© Vis-ä-vis de l'Hébraïsme, de la Romanité, de la 
Féodalité, de la Renaissance et de la Révolution, 
l'Eglise, bâtie sur Pierre, affirme l'indépendance de 
l'idée chrétienne, son droit et son pouvoir sur tous 
les peuples. Car diriger ces peuples dans les voies 
de Dieu, fondre leurs aspirations avec les exigences 
fondamentales de la société humaine dans son déve- 
loppement historique, créer l'unité de Fhistoire à 
peine entrevue d'une façon obscure par Rome et ses 
écrivains — admirable unité dans luniverselité, — 
qu'est-ce autre chose sinon procurer Ja lente, pro- 
gressive, sûre et providentielle réalisation de l'unique 
lioupeau annoncé dans l'Evangile ? 

Ceile œuvre grandiose et prodigieuse, divine et 
humaine, sage parce qu'elle exclut ks habiletés de 
la prudence humaine, les défauts et les obstacles 
inhérents à l'humanité et aux contingences bhislo- 
riques, est bien le phénomène le plus mystérieux et 
te plus impressionnant de l'histoire et de la civilisa- 
tion que personne ne peut manquer de percevoir. 
Pour l'apprécier et l'évaluer dans sa vérité et sa plé- 
nitude, il faut comprendre et vivre la surnaturelle 

olitique du Christ, enelose dans la maxime de 
‘Evangile « Cherchez d’abord le royaume de Dien » 
et admirablement réalisée par la merveilleuse expan- 
sion du cafholicisme.…., 

L'Eglise de Rome, l'Eglise catholique et aposto- 
lique s'applique à refaire et à élargir, dans ee monde 
plus vaste et plus riche en ressources nouvelles, la 
merveilleuse création de son génie à la fois divin et 
humain : la chrélienté. Travail admirable avec lequel 


Le --mmensen 


+ 


4 (1) Traduit de Vituliet par la D. G. 
Do. ue 


PUR. 
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se confondra la vraie paix et la prospérité des 
peuples. Le message pontifical à la Chine en est une 
preuve et un gage (x). 


En France. 


Le message pontifical y a été connu par une 
dépêche Havas du 3. 8. 28 ainsi conçue: « On 
annonce que le Pape a adressé un message en 
Chine, dans lequel il reconnaît que cette nation, 
par son passé, ses traditions et tout l’ensemble 
des choses, a droit à voir reconnaître son indé- 
pendance entière. L'Osservatore publiera ce soir 
le texte de ce message. » (2) 

Dans son numéro du 5-6. 8. 98, la Croix a donné 
la traduction du passage principal du message 
de S.S. Pie XL 

Quelques journaux seulement ont souligné par 


des commentaires ou des remarques l'importance 


de cet acte du Pape. Nous les reproduisons ci- 
après. 

L'Information (7.8. 28), sous le titre « L'action 
du Saint-Siège en Russie et en Chine », dans une 
dépêche reçue de Milan s’exprimait en ces termes : 


Commentant [..] l'acte par, lequel le Vatican a 
reconnu .le nouveau Gouvernement nationaliste 
chinois, on remarque ici que le Vatican est « un 
observaloire très sensible, qui dispose d’éléments 
d'informations qui échappent à la plupart des Gou- 
vernements ». 

C'est pourquoi il a pu préparer, de longue main, 
son action actuelle en, Chine, en dissipant, par la 
création d’évêques indigènes, la méfiance qui entou- 
rait les prélats étrangers. IL paräît d’ailleurs présque 
cerlain que le Vatican n'a pas procédé à la recon- 
naissance du Gouvernement nationaliste sans en 
avoir informé les chancelkeries des pays avec les- 
quels il entretient des relations diplomatiques et les 
représentants de la France et de l’Angleterre. 

Il est aussi à supposer que les informations reçues 
à Rome sur la solidité du nouveau Gouvernement et 
sur ses intentions envers les étrangers en général, et 
les Missions catholiques en particulier, ont été 
suffisamment rassurantes, 


Proclamation des principes immuables 
de l’apostolat catholique. 


De M. Gasrox Juy, secrétaire de l'OEuvre de 
Saint-Pierre-Apôtre, dans la Vie catholique (18. 8. 


28), sous le titre « Le message du Pape au peuple 


chinois » : 


C’est un document de première importance. 

Déjà en France et en Italie, certains journaux 
se sont seandalisés, « Ce message, disenl-ils, marque 
la rupture du front unique des Puissances euro- 
péennes. » Cerles : mais ceux-là seuls s’en élonne- 
ront qui ne voient combien la mission divine du 
Vicaire de Jésus-Christ l'élève au-dessus des w Puis- 
sances européennes ». Chef de l'Eglise universelle, 
dont l'Eglise de Chine est ne cellule vivante ; 


{1) Traduit de l'italien par la D. €. 

(2) Cette dépêche a été reproduite cotamment dans le 
Malin, le Jonrnal, Ia Volonté, Avenir, l'Ami du Peupla, 
V'Echa de. Paris, le Gaulois, portant la date du 4. 8. 28, 


# "Pasteur allant au-devant même des brebis qui ne 
Re _ sont pas de son troupeau, le Pape s'adresse direc- 
_ tement « à tout le grand et très noble peuple 
chinois », par un acte de politique supranatio- 
La nale, qui relève directement de son magistère spi- 
à _ xituel., 
3 Pie XI proclame ici, une fois de plus, les prin- 
| + cipes immuables de l’apostolat catholique... 


Raisons profondes de l’acte pontifical. 


De M. Maurice Pernor, dans le Journal des | 


- Débats (9. 8. 28), sous le titre « Le Pape et Ia 
_ Chine»: 
_ [7] Le Pape tient à répéter ce qu'il a écrit. il 
_ y'a deux ans dans sa lettre aux évêques chinoïs, 
_ « que l'Eglise catholique professe, enseigne et 
prèche le respect et l’obéissance aux autorités légi- 
_ limement constituées eL qu'elle: demande pour ses 
missionnaires et ses fidèles la liberté et la, nee 
du droit commun ». 


æÆ 


tri Mint Pin 
# 


Préparations lointaines du « Message » 
qui reconnait Le Gouvernement de fait constitué en Chine, 


Nous n'irons pas jusqu’à voir dans Je message: 


_-_ pontifical, aimsi que le font plusieurs journaux 
italiens, une reconnaissance explicite du nouveau 
FC Gouvernement de Nankin. Nous n'y chercherons pas 

_ non plus, comme eux, une démarche inamicale à 
égard de Ia France, Puissance protectrice des 
S 


cathofiques en Chine. Nous admirerons simplement 
tout ensemble ja prudence et la hardiesse d’une 
politique qui, sans aucun doute, se distingue et 
__  Ss'écarte de celle des Gouvernements d'Europe, mais 
_ - qui, d'autre part, s'inspirant des grands intérêts 
- spirituels dont elle à la garde, ne s’affranchit des 


_ intérêts d’une autre nature, que pour rapprocher de 
nous ce grand idéal chrétien et humain : l’imdépen- 
dance et l'égalité de tous les peuples dans l’ordte et 
dans la paix. 

Rappelons quelques étapes du chemin parcouru 
dépuis quatre ans. L'année r922 est marquée par la 
. création des premiers évêchés indigènes en Chine 
el aux Indes, et par la réamion, à Changhaï, dw 
_ premier (Concile plénier national chinois. Le 
= 28 février 1926, Pie XI, 
_  Ecclesiae, définit sa politique missionnaire, 


affirme 


= toutes races et de tontes couleurs, reconnaît, for- 
 mellement aux clergés indigènes la faculté d’admi- 
 nistrer eux-mêmes leurs églises et de fournir des 
__ recrues à l’épiscopat. Le 15 juim de la même anmée, 

… Je Pape adresse aux Ordinaires de. Chine la lettre 
2 par laquelle’ il proteste hautement contre l'opinion 
qui tend « à représenter la prédication catholique 
comme une marchandise étrangère où comme un 
instrument de pénétration eb de domination au ser- 
vice des Puissænces européennes ». Aü mois d’oc- 
…  tobre r926, le Souverain Pontife consacre de sa 
__ main, dans la basilique de Saint-Pierre, les six nou-- 
; veaux évêques chinois. Au mois de novembre 1927; 


japonais. Enfin, le 3 août de cette année, il prend 
occasion d’une trève, dont il espère voir sortir la 
= paix, pour adresser au peuple chinois fout entier, 
_ sans acception de religion, le message où, tout en 
_ rendant hommage à son glorieux passé et en for- 
* mant des vœux pour son avenir, il invoque et 
recommande la pleine satisfaction de ses aspirations 
_ légitimes et de ses droits. 


| complète. Les Chinois, mal satisfaits, sollicitérent de 
| Mgr Costantini, délégué apostolique, une réponse plus 
| ciaire et plus décisive, Cette nouvelle réponse ne fut 
| pas un télégramme, mais l'élévation de six prêtres 
| chinois à la dignité épiscopale et la consécration des 
| évêques chinoïs par l'évêque de Rome. $ 


! selon saint Paul, la figure du missionnaire sto- 
| lique, « qui se fait tout à tous, Juif avec: Los Porifs, 
| Grec avec les Grecs, Romain avec les Romains », et 
l rappelé le traitement d’égal respect que l'Eglise de 
| Rome réserve à tous les peuples, « tous faits à l’image 
F d’un seul, tous enfants du même rachat », l’auteur 


! christianiser les nations étrangères. » Peut-on riar- 


_ calculs et des compromis rendus nécessaires par des | quer mieux l'avantage qu'assurent à l'Eglise romaine | 


dans l’eneyclique Rerwr | 


les droits égaux et Fégale dignité des catholiques de | 
Fr d’un homme d'Etat païen 
! duisons seulement quelques: Fra 


tenant à divers pays et animés, de visées impérialistes 


“il accorde le même honneur au premier évêque 


£ DES à sa définition. ». 


nnue de Pinitfative pontifieale. 


Un épisode, peu. connu en France, illustre assez 
bien cette politique, également soucieuse. d'appliquer 
sans défaillance grands principes de justice et de 
charité qui sont l'essénce même du christianisme, et 
de ménager les intérêts, ou même les susceptibilités, 
des Puissanees. temporelles avec lesquelles l'Eglise 
doit, vivre en bon accord. Après la répression. SÉVÈLE 
œu'avaient mécessitée. les altentats commis à Chan- 
ghaï contre les Européens en 1926, un gr de 
profes seurs et d'étudiants chinois adressa à Pie XI! 
une lettre de protestation et d'appel à sa ustice. be 
Pape répondit, mais dans les termes vagues que 
æeommandaient la prudence et une information in- 


|'oceasion pe connue 


Caractère umiversel et supranationa} 
de, la politique du Saint-Siège. 


Un commentaire autorisé, paru dans l'Osservatore … 
Romano du 5 août, fait bien ressortir le sens et la 
portée du message pontifical, Après avoir évoqué, 


signale le singulier aveu fait par un évêque protes- 
tant à la récente, conférence de Stockholm : « Les 
Eglises nationalisées, déclarait ce prélat, sont aussi 
incapables de conserver leur propre cohésion que de 


un caracière universel et une politique de plus én 
plus ne nie CAERARANNANE (æ)'9: 


Le Message, réponse aux fausses accusations 

‘sur Fapostolat catholique. . ER 312 

De M. l'abbé Léon MERKLEN, dans la Croix (15 | 
16.8. 28),.sous le titre « Le Pape et la Chine. Les 

griefs de quelques « nationalistes » : 1: 

Ee Bulletin des Missions de l abbaye de Saint-André 


vient de publier un bref cr jailli de la plume 
..]. Nous. en repro- 


Dans, ces derniers siècles, cerlaias hommes d'Etat appor- 


voulurent utiliser l'influence de la religion catholique 

pour réaliser leur plan de domination ; dès lors, catho- 

liques, chinois et païens chinois se sont trouvés aux prises. 
} > 4 t 

(1) L'Æcho de Paris. (10. 8./28), reproduisant un passage 
de cet article, écrit. : « Nous avons publié: une analyse dw 
message adressé par le Souverain Pontife au peuple de 
Chine. Ce document, que M. Maurice Pernot examine 
attentivement dans les Débats et dont il souligne le sens 
et la portée, fournit à notre distingué confrère. l'occasion 
“de rappeler Iles étapes du chemin parcourue par à poh- 
tique pontificale en Chine depuis quatre ans. 

» Ainsi se justifie le droit que revendique. et qu'exerce 
Pie XI de parler et d'agir comme représentant Ja plus 
haute autorité morale qui soit au monde, sans distinction |h 
de race, de nationalité ou de relision. Et la facon, déclare J 


M. Maurice Pernot, dont il use de ce roi répond admi- 


IR È V0 e ENT 
# ist rent use de grands 
Ja e el elles eon: 


les pays qui ne la connaissent pas ? 

A l'issue de la grande guerre «européenne, dont les 
nations et les Gouvernements de l'Europe occidentale ont 
dû supporter les suites .désastreuses, un changement s'est 
itroduit dans leur orientation politique, Dès lors, la 
religion catholique a pu se libérer de toutes les entraves 
et, maintenant, elle peut appliquer pleinement sa doc- 

e et réaliser ses principes charitables de sauver les 
nations. - ; 


S, Exc. M. Téheng Loh, ministre de Chine à Paris, 
président du Conseil de la Société des Nations, ancien 
vice-ministre des Affaires étrangères en Chine — tel 

. est l'auteur de cette note, — n'appartient pas à 
l'Eglise catholique. 

Quelle éloquente leçon de dignité morale il donne 
cependant ici aux hommes politiques d'Europe pour 
qui le christianisme ne fut jamais qu’une farce à 

vaincre ou à exploiter | 

Il ne dissimule guère, du reste, son estime pour le 
catholicisme, Sa dernière phrase rappelle la parole de 
saint Anselme : « Dieu n'aime rien lLant que la liberté 
de son Eglise. » A travers les bouleyersements issus 
de la guerre elle nous amnonce cette « victoire du 
spirituel » qui, seule, nous rendra, avec l'unité des 
<<prils et l'union des cœurs, la paix. 


En Belgique. 
Soumission aux autorités légitimes. Action catholique. 


De Me Louis Picarp, dans la Revwe catholique 

des 1dées et des Faits (17-24. 8. 28), sous le titre 

“ Le très important message de Sa Sainteté au 
peuple chimois » : 


Quelques lignes de simples réflexions sur ce télé- 
gramme sensationnel. 

Nous ne soulignerons pas une fois de plus l'audace 
de celte intervention du Saint-Siège, mùû par un sen- 
timent <vangélique, inspiré par des principes reli- 
gieux et poursuivant am but apostolique, dans me 
question politique pendante entre la Chine et la plu- 
part des mations européennes, Comme tant de fais au 
cours de l'histoire, l'Eglise n'hésite pas à prendre 
position pour l'opprimé contre les oppresseurs, 
ceux-ci fussent-ils les plus redoutables Puissances de 

ce monde. 

Mais nous voudrions attirer l'attention des lecteurs 
de la Revue catholique sur l’insistance obstinée avec 
laqnelle Rome ne cesse de rappeler sa doctrine paci- 

ue de la soumission obligatoire aux autorités con- 

 shtnées, même lorsque celles-ci ne sont rien moins 
” que chrétiennes, comme c'est le cas en Chine. {...) 

Notons également une autre insistanoe non moins 
remarquable du Saint-Siège. Action catholique, &ction 
catholique ! Participation des dïces et ‘surtout des 
jeunes gens à l'œuvre propre de l'Eglise. Action ca- 
tholiqne en pays de missions. Action cathokique dans 
les vieilles sociêtés chrétiennes où la vie évangélique 
est dévadente et dégénérescente. Action catholique 

la chrislianisation des peuples et Action catho- 
4 5% pour leur rechnistianisation. 
Les grêtres et les laïcs ne sont eno6re per- 
on iquement pes L ed por: 
lance et de l'obligation wmiverselles de V'Actron catho- 
. dique n'ont plus aucun droit de se prétendre fidèles 
<t dociles aux directives du Saint-Siège. 


Me 
Ë . Mu FC LTAET n 


En Angleterre! 
La Papauté Puissance supranationale ét la Nouvelle Chine. 
Du Tablet (HA. 8. 28) : 
Les dépêches de Rome concernant le Saint-Siège et 


la Chine ont été mal comprises en Angleterre. Il est 
imexact de dire que « le Vatican a suivi Washington 


| en reconnaissant le Gouvernement de Nankin ». Ge 
| que fit le Souverain Pontife la semaine dernière, ce 
| fut d’envoyer, par l'intermédiaire de son cardinal 


secrétaire d'Etat, un paternel et bienveillant message 
à Mgr Celse Costantini, délégué apostolique en Chine, 


| avec, des instructions pour le communiquer aux 


évêques, qui, à leur tour, feront savoir aux catho- 
liques et aux non-catholiques de Chine combien le 
vicaire du Christ leur veut de bien, 


Distinctions nécessaires pour apprécier le message. 


Pour comprendre une intervention papale comme 
eolk-ci, il est nécessaire de faire da distinetion entre 
facteur supranational, international et national. 
Dans sa plus haute ou supranationale activité, la 
Papauté ne peut « suivre Washington », ou Paris, ou” 
Londres, ou Tokio on la capitale de quelque autre 
uation particulière, Le Pape surpasse la nationalité. 

Le sang qui coule en ses veines peut être italien, 
mais, comme Vicaire du Christ, il n'est pas plus 
Htalien qu'il n'est Chinois. Sa politique doit déborder 

celle d’un « bon Européen » ; autrement il ne pour- 

rait être à la fois le Père de l'Amérique, de l'Asie et 

de l'Afrique, Le Pape, en tant que Pape, n'est pas 
même un blanc. « Pierre perpétuel » peut être un 
jour incarné dans un homme rouge, ou jaune om ” 
noir. La préoccupation d'affirmer son caraclère supra 
national et supraracial est au premier plan de da 
pensée du Souverain Pontife actuel depuis son ascèn: 
sion au Trône du Pêcheur. 

S'il voulut délibérément consacrer, de ses propres 
mains, les premiers évêques de race chinaise, ce fut 4 
pour chasser ‘une bonme fois des esprits l’idée que 
le christianisme est une religion de la race benche. | 


Mise en garde contre l’internationalisme rouge. 


Pie XI, dans son message à Mgr Costantini, pour = 
suit simplement le but qui lui fit écrire sa lettre du , 
15 juin 1920 aux évêques chinois. Comme tous les 
hommes aux sentiments droits, Sa Sainteté souhaîte 
de voir une réelle unité nationale (un vrai nationa- 
lisme}. triompher de l'esprit de faction en Chine. 

Sa Sainteté rappelle à son délégué que la Chine, Ie 

pays le plus peuplé de la terre, a eu un grand passé 

et il ini prédit un grand avenir. Mais il n'y a rien 

de commun entre le Souverain Pontife et ces 
étranges missionnaires non catholiques qui désirent 

que Ta Nouvelle Chine soit éduqgnée et gouvernée pan 
des « chefs du type de Lénine ». Le Pape, avec ua 
accent solennel, exprime sa conviction que les Chi : 
nois ne peuvent atteindre leur but qu'en persévérant 
nelle vix della giustizia e dell’ ordine, « dans Jcs 
voies de la fustice et de l’ordre ». Ainsi le chef supra: 
national de l'Eglise universelle met la Chine en garde 

à la fois contre l'internationalisme rouge et contre 

un nationalisme né de l'injustice, 

En admettant le legitlime aspirazioni ed à diritfi 
des Chinois, Sa Sainteté veut que l'adjeclif ç légi- =” 
iime » ait toute sa significatioh. La Kégitimité seraii £r. 
méconnue et le mot « droits » «leviendrait un femme 
de dérision ponr couvrir des injustices : CA 
si tes Chinois de la Nouvelle Chine devaient confis. 
quer les travaux publies que d'antres ont payés @& 
dépossédér {comme on l'a librement fait à Nankin) 


Le Pontife place la justice comme DE a fonde- 
ent solide de la Nouvelle Chine, {1 continue en 
disant que, pourvu que l'Etat fasse son devoir auprès 
du peuple, la prédication et l’influence du clergé et 

de la hiérarchie catholique en Chine seront chargées 

d'assurer ce « respect et celle obéissance à l'autorité 
légalement constituée » que l'Eglise prescrit à ses 
enfants dans tous les pays (2). 


En Allemagne. 


De la Germania (4. 8. 28) : 


Il est naturel que le Pape ail pris une part très 
vive aux récents événements de Chine qui ont 
frappé des'centaines de milliers de catholiques et 
{ant de missions catholiques en pleine prospérité, 
et qu'il ait suivi avec une attention pleine d’inquié- 
tude les différentes phases du mouvement anti- 
religieux. 

Cette hostilité contre le catholicisme de la part 
des milieux nationalistes chinois provenait de l’idée 


(Gi) Le texte d'un règlement provisoire concernant les 
biens des Missions en Chine a été envoyé de Nankin à 
ÿ l'Agence Fides et publié en italien par l'Osservatore 

Romano (15. 8. 28). Nous donnons la traduction de 
- toute la dépêche de l'Agence Fides : : 

« Par ordre du Gouvernement, le ministère des Affaires 
étrangères a publié un règlement provisoire concernant 
la location et l'usage des terrains et des établissements 
appartenant à toutes les missions étrangères établies en 
Chine. Ce règlement, élaboré par les rhinistères des Affaires 

étrangères, de l'Intérieur et de la Justice, a été approuvé 
_par le Conseil du Gouvernement. 

» En voici le texte : 

» Ant. 1%. — Tous les missionnaires étrangers, auto- 

te en vertu de clauses de traités conclus entre les Gou- 
ernements de leurs pays respectifs et la Chine à fonder 
des Missions et à ouvrir des hôpitaux et des écoles dans 
l'intérieur de la Chine, peuvent au nom de leurs missions 
Jouer des terrains et construire ou louer des immeubles 
_ pour les fins susmentionnées. 
» Arr. 2, — Tout missionnaire étranger, qui loue un 
terrain, construit ou loue un immeuble à l'intérieur de la 
Chine, doit, comme le propriétaire du terrain ou de l'im- 
meuble, présenter tout d'abord le contrat aux autorités 
ocales intéressées et obtenir le permis de location pour 
-que le contrat soit légalement valide. 

» Arr. 3. — Si le terrain à louer ou le nombre et la 

grandeur des immeubles à louer, à construire ou à acheter 
par une mission étrangère à l'intérieur de la Chine, sont 
nsidérés comme excédant les besoins de la mission, les 
mtorités locales intéressées ne doivent ni permettre ni 
pprouver le contrat. 
-» Arr. 4. — Si le terrain ou l'immeuble ioué, construit 
ou acheté par une mission étrangère à l'intérieur de la 
Chine, est utilisé au profit de quelque commerçant, les 
autorités devront interdire l'entreprise et annuler le con- 
trat de location. - 

=» AnT. 5. — Toutes les missions étrangères qui occu- 
= paient des terrains ou des immeubles dans l'intérieur de 
ce Six Chine avant la promulgalion du présent règlement pro- 
LE isoire devront présenter leurs contrats aux autorités 
_ locales intéressées, Si un titre de propriété est en la pos- 
ession d'une mission étrangère, une concession sera 
etordée à ladite mission. : 
 » Arr. 6. — Ce règlement provisoire deviendra exécu- 
toire à partir de la date de sa promulgation. . 

» Et l'Agence Fides ajoute : 

» Il est évident que ce règlement peut avoir une grande 
nfluence sur le développement des missions catholiques 
en Chine, mais cela dépendra, par-dessus tout, de l'esprit 
“qui présidera à son application. » (Note de la D: C 

42 Traduit de l'anglais par la D; C7: 


‘acquis pendant huit ans un grand prestige moral auprès 


D’ où la néoces- 
même titre que ces Puis- 
sances ëP que tete traités étrangers. L'Allemagne 
cb la Russie ont déjà, c'est un fait connu, fait 
« table rase » des privilèges accordés par les traités ; 
l’Amérique s'apprête à suivre le même chemin. 

Sans s’immiscer en rien dans les questions poli- 
tiques, le Saint-Père a déclaré, d’une façon tout à 
fait péremptoire et sans équivoque, qu’en vertu du 
droit naturel il considère comme inviolables les 
revendications nationales du peuple chinois et qu'il 
opprouve chaudement la nouvelle constitution de Ja 
Chine basée sur l'égalité des droits. Nous estimons 
que cette déclaration publique enlève tout prétexte 
contre l'Eglise aux tendances hostiles qui se mani- 
festent dans le Kuomintang et qu’elle fera ces$er 
la lutte sournoise contre les écoles et les établisse- ë 
ments des missions, dans lesquels les fanatiques 
Girigés par Moscou voient un refuge de la réaction 
capitaliste (x). : 


Prochaine représentation probable 
de la Chine ie du Saint- Piège 


De la Schoenere Zukunft (26. 8. 28) : 


D'après l'Osservatore Romano du 7 août, le mes- 
sage du Pape au peuple chinois a trouvé un long 
écho” aussi bien parmi les chrétiens que parmi les 
païens de la Chine, Tout le monde s’accorde pour : 
regarder comme particulièrement importante la /: 
reconnaissance « des aspirations légitimes et des droits 


du peuple chinois » ; il est possible, c'est le bruit 


qui court dans les milieux diplomatiques de Pékin, 
que le nouveau Gouvernement arrive à se faire : 
représenter auprès du Saint-Siège. En tout cas, 
l'accueil fait au message justifie les plus grandes 
espérances pour l’avenir du catholicisme en Chine (2). 


Du Das Neue Reich (8. 9. 28), sous le titre 
« L'accueil fait au message du Pape » : 


« Il est impossible, disent les missionnaires, de 
décrire la joie éprouvée par les bons catholiques 
chinois, en entendant les paroles du Père de la 
chrétienté. Ils comprirent que c'était une heure 
historique pour leur patrie. » Naturellement, tous 
ces indices favorables de la première impression 
faite par le message ne permettent pas encore de 
conclure à ce que sera le résultat final. Assurément 
l'acte pontifical RER une large on par- 


@ Traduit à l'allemand par la D. Ga Le Clos 
(5. 8. 98), sur ce même arlicle, reproduit la dépêche sui- 
vante : « Berlin, 4 août, — Commentant Ja lettre du Pape 
au clergé chinois, la Geérmania demande quand le Gouver- 
nement allemand se propose de reconnaître à son tour 
le nouvel état de choses en Chine et d'accréditer ses 
ministres auprès du Gouvernement de Nankin. Nous avons 


des intellectuels et des commerçanis chinois ; ne voulons. 
nous pas cette fois aussi prendre les devants maintenant 
que le soi-disant front unique des Puisarees a été xompu 
par l'Amérique ? » s 

Parmi les commentaires ou dépèches particulières 
publiés en Allemagne, citons encore de l'Agence Kipa 
(6. 8. 28) une note intitulée « Echos du. message du Pape 
à la Chine.» ; de la Katolische Korrespondenz (7,8 8. 28 
€t:13. 0. 58), deux articles parus Re “les titres « L'accueil 
fait en Fais à la note du Pape. U 
rique » et : Commentaires des c 
propos du Roue du Pape ». 
€) Traduit d mand par las 


| Vde ka Chine ; mais 

e que le Saint-Père a tant 

_ à cœur n'est pas encore complète, Les troubles ne 
sont pas encore calmés dans tout le pays (1). 


En Suisse. 
Nouvelles voies ouvertes au catholicisme en Chine. 


Dans le Courrier de Genève (5. 8. 28), Intknim 
sous le titre « Le Pape et, la Chine », écrit : 


Nous l'avons dit bien des fois ici même, un des 
grands événements du pontificat de Pie XI est le 
développement considérable qu'il a donné aux mis- 
sions de la République chinoise et la sollicitude spé- 
tiale qu'il à vouée aux peuples de l'Extrêéme-Orient. 

Le Souverain Pontife a profité de la fin, de la 
guerre civile pour adresser une lettre très importante 
au peuple chinois tout entier. [...] 

Cet appel ne pourra manquer d'être entendu. Les 
Missions catholiques sont en mesure d'exercer une 
influence des plus efficaces, et on peut les considérer 
comme un des éléments les plus sérieux de la gran- 
deur et de la prospérité de la Chine, 

On sait tout ce que le Pape a fait pour le dévelop- 
pement du catholicisme en Chine. Il à rétabli dans 
l’ancien Empire céleste la hiérarchie indigène. Il a 
fait venir à Rome des évêques chinois pour leur 
donner de ses propres mains la consécration épisco- 
pale. Cet événement a eu, en Chine, un retentisse- 
ment considérable, et ses conséquences ne manque- 
ront pas de s'en faire sentir. - 

Evidemment des voies nouvelles s'ouvrent au 
catholicisme chinois. La Chine occupe actuellement 
dans l’Extrème-Orient une place prépondérante, et 
cetle place ne pourra manquer de s'élargir encore 
si l'Eglise catholique est à même de développer et 
de faire valoir son influence. Chaque jour ses adeptes 
deviennent plus nombreux, et sans qu'on puisse dire 
que la Chine soit sur le point de se convertir au 
catholicisme, l'Eglise romaine y voit ses positions 
grandir et son action se développer. 

A ce point de vue, la lettre que Pie XI vient 
d'adresser au peuple chinois ne pourra manquer 
d'exercer la plus heureuse influence, 

Le peuple chinois est très fier de sa vicille culture 
et il se considère comme l'un des peuples les plus 
avancés et les plus progressistes du monde, Il aura 
certainement apprécié à sa juste valeur la consécra- 
tion que le Pape a donnée à cet éloge par sa haute 
autorité. 

[..] Rarement le catholicisme a occupé dans Île 
monde une position aussi heureuse et aussi favo- 
rable. Tous les catholiques, certes, ont le droit de 
s'en féliciter et de s’en réjouir. 


En Amérique. 
Reconnaissance tacite du Gouvernement national. 


De America (48. 8. 98) : . 


La publication d'une lettre du Pape aux Ordinaires 
de Chine les invitant à insister dans leurs prédications 
sur l'obéissance envers l'autorité légalement consli- 
tuée à provoqué une vive satisfaction, Cette lettre a 
été interprétée comme une reconnaissance tacite du 
Gouvernement national. Suivant de si près la récente 
action des Etats-Unis, elle semble prendre à cœur 
d'en augmenter l'importance (2), 


————  —— 
1) Traduit de l'allemand par la D, C. 
(2) Traduit de l'anglais par la D- C. 


LR F 


L'enseignement professionnel en Bulgarie 


Un congrès des professeurs des écoles profes- 
sionnelles de Bulgarie s’est tenu à Sofia du 2 au. 
&. 8. 28. À ce propos, le journal La Bulgarie. 
(45. 8, 28) a publié un aperçu sur la situation « 
actuelle de l’enseignement professionnel que nous 
reproduisons in extenso : 

L'intéressante exposition des travaux dés élèves des 
écoles professionnelles bulgares, qui a lieu actuel- 
lement à Solia (5-15, 8. 28), a prouvé que l'ensei- 
gnement professionnel se trouve sur une bonne voie 
en Bulgarie, Jetons à ce propos un coup d'œil suc- 
cinct sur la situation actuelle de cet enseignement. 


= 
HE 


{Organisation de l'enseignement professionnel : … 
la loi du 9 juin 1924 (1), AE >” 


La base en fut posée par Ja loi sur l'enseignement 
professionnel en date de l'année 1906 et par son 
développement de l’année 1907. Dans la suite, et 
enseignement fut réorganisé par le Gouvernement 
actuel bulgare de l’Entente démocratique, qui pro- 
mulgua à ce propos une nouvelle loi en date du 
ÿ juin 1924, régissant actuellement cette question en 
Bulgarie. 

En vertu de cette loi, les écoles professionnelles 
se répartissent actuellement dans notre pays en trois 
catégories distinctes : 1° les écoles professionnelles 
moyennes ; 2° les écoles pratiques de divers métiers, 
et 3° les écoles dites « complémentaires », pour les 
apprentis et les jeunes ouvriers ou artisans. 


* . . #” “Æ 4 
En mème temps (en 1924), une section spéciale de x 
l'instruction professionnelle fut créée au ministère af 
du Commerce, de l'Industrie et du Travail ; toutes st 


les questions ayant trait à l'instruction profession- 
nelle en Bulgarie y furent concentrées. 


Écoles moyennes et écoles pratiques Lis 
Statistique pour 1927, Er 
Voici le nombre des écoles professionnelles 


moyennes et pratiques qui fonctionnaient durant 
l'année 1927 en Bulgarie : 


| Écoles Nombre 
Spécialités enseignées duus ces écoles. nn des 
Moyennes. Pratiques. élèves. 
Menuiserie et sculpture sure d 
RO 20e 2 0e ARTE 2 2 23 k 
Carrosserie et charronnerie.. . » 7 Rs cas 
Dé dep cree» 8 7 S 4504: 
Méeanico-techniques, ......., f L'Hhs 
Textiles Hi den dé dE En e ne I 2 CT # 
Travail de la pierre........ » 3 SE 5200 
Sellerie et bourrellerie...:.. ” : mn," 4 
NannegéS/E-1-a0 fear » 2 és i 
Céramique. :22-.Lhee ser - au » 2 | à D 
Art graphique............,4 1 » 11% 4 
Menñerte , fau donnes ele rs » r » 119 
Electro-techniques......,..., » x fo jar 
Textile et de teinture....... 5 ! » 41 s 
Ecoles ménagères pour jeunes “ 
Mass ee RSS des 13 sû 3: 9:78 
Torat....... PE TTEE 2e ss r1,330 
7 
{x} Les sousitres sont de Ia D. C. À; ° 


é 


L'énorme mrajorilé des élèves de ces écoles : 


les 8 977 élèves des écoles ménagères, 450 élèves du 
sexe féminin dans des ‘écoles de commerce, 5 à 
l'école moyenne d'art graphique et 2 dans les “écoles 
-_ de vannerie, ; 

Si on examine combien, parmi les anciens élèves, 
7 après avoir terminé le cours complet .des écoles pro- 
: fessionnelles bulgares, s'adonnent au métier qu'on 
; leur y a enseigné, nous voyons que durant ces cinq 
dernières années 83 % de ces élèves se sont con- 


‘professionnelles. 
21 Par, rapport aux 
leurs moyens d'existence, nous voyons que b2 de ces 
écoles sont entretenues par l'Etat : 20 écoles pour 
= jeunes filles par des sociétés de bienfaisance, 13 par 
- des particuliers, 9 par les Conseïls généraux, 7 par 
Jes municipalités et ‘les communes et 6 par des 
Chambres : le commerce et d'industrie, bulgares 
_(3 écoles moyennes deconmmerce, 9 écoles techniques 
et une de menuisefie). 

Le personnel ‘enseignant de ces écoles consistait en 
1927 en 681 maîtres ordinaires diplômés ct 


d'entre eux sant des Bulgares, mais on .comple aussi 
et 3 Allemands. 


d'indusbrie ide Varna entretient dans cette ville une 
évole supérieure de commerce. 


Écoles complémentaires et cours divers. 


des écoles professionnelles dites « complémentaires » 


> “ans ces dernières écoles -ont lieu 


bsolument gratuitement , des connaissances théo- 


ertains éléments d’une instruction générale. 


= ja Chambre de commerce de Varna (à Varna, à 
-  Choumène et à Razgrade), 3 par celle de Roussé (à 
- Plévène, à Lom et à Sevliévo), 4 par celle de 
Bourgas (à Pourgas, à Yambol, à Slara-Zagora et 
à Slivène), » par celle de Sofia (à Sofia, une école 


de Plovdiv (à Tatar-Pazardjik et à Kazanlyk). 

I existe encore en Bulgarie des cours de coupe 
t de coulure des vêtements et de la lingerie des- 
tinés aux jeunes filles, dont un est entrelenu par 
- l'Etat, » par des sociétés de bienfaisance et 8 par des 
particuliers. Le Cours complet des études y est de, 
rois années, 

En outre, l'Etat et les Chambres de commerce el 
d'industrie bulgares organisent périodiquement des 
cours professionnels temporaires. En 1927, on comp- 
tait 91 cours de ce genre, dont 77 de métiers, 4 de 


as 


éommerce, 2 d'industrie et 8 divers. 


ET 


Le diplôme d’ouvrier-maître. 


mplet des écoles professionnelles bulgares reçoivent, 
après avoir pratiqué leur métier durant une année, 
n diplôme d'’ouvrier-maître sans avoir pour cela 
passer aucun examen, ce qui leur donne le droit 
‘ouvrir et de diriger des ateliers indépendants, Les 
la section du cours des- 


) 


apprentis ayant terminé 


des garçons ; comme jeunes filles on compte, outre 


sacrés au métier qu'ils ont appris dans «es écoles : 


sources d’où ces écoles tirent 


360 maîtres auxiliaires (« lecteurs »), La plupart | 
parmi eux quelques Russes, 8 Hongrois, 3 Tchèques | 


Enfin, ajoutons que Ja Chambre de commerce et | 


Nous avons «dit qu'il «existe encore en Bulgarie | 


déstinées aux apprentis et aux jeunes ouvriers ou | 
aolisans, Comme ces «derniers sont occupés durant la | 
-journée par le Iravail qui les fait vivre, les cours | 
le soir, après | 
6 heures, Les apprentis et jeunes -onvriers y reçoivent 
iques et pratiques concernant leur métier, ainsi que | 
Le :| 


cours y dure deux années, Parmi ces écoles « com- | 
plémentaipes », 5 sont entretenues par d'Etat, 3 par | 


qui compte Goo élèves, et à-Samokov) et 2 par celle ! 


HS ie 


pie 

seçoivent le dip «OU s 
à passer .des examens Spéciaux ; «quant aux < 
qui ont achevé des cours temporaires pour artisans 
dont nous venons de parler, ils ont le droit, après 
avoir pratiqué leur mélier durant un an, de se pré- 
senter aux examens pour le diplôme d’.« ouvrier- 
maître »,- 


Rôle bienfaisant des écoles professionnelles. 


Les écoles professionnelles bulgares manquent sou- 
vent des machines perfectionnées les plus méces- 
saires, vu J'exiguîté de leurs ressources pécuniaires, 
ainsi que de spécialistes expérimentés pour dl’ensei- 
gnement, EE cependant, :ces écoles jouent un rôle 
‘excessivement bienfaisant en Bulgarie, oar elles 
préparent de jeunes artisans instruits ‘ét au eourant 
‘des exigences modernes dans la pratique de leur 
métier. Les anciens élèves de ces écoles luttent 
contre la æoutine qui règne dans beaucoup d'ateliers 
bulgares, «dirigés par des représentants des forma- 
Lions -archaïques d’antisans bulgares. RE 

Hs produisent .des ‘objets capables de faire con- 
currence aux meilleurs produits -qui nous viennent 
de l'étranger et par là îïls mous débarrassent peu 
à peu de la dépendance qui nous relie sous ce ràp- 
port aux «autres pays plus avancés que mous dans 
de domaine de la civilisation. 

Toutes les personnes qui ont visité à Sofia l’expo- 
sition ‘actuelle des produits des écoles profession- 
nelles bulgares ont pu s'en convaincre de wisu. 
Souhaitons-leur done de progresser sous ce rapport 
‘et de persévérer dans la voie qu'ils ont choisie pour - 
le plus grand bien de leur pays. 1e 
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La Fédération Nationale Catholique, en plus «de sa 
revue Credo et de la Correspondance Hebdomadaire 
de la F, N. C., a édité une série de brochures et de 
tracts, où les conférenciers et les hommes d'œuvres 
trouveront une sérieuse et abondante documentation. 
Signalons tout spécialement les suivantes : Objectifs 
1927-1998. — I. Les lois contre les religieux. IL. Les 
doctrines révolutionnaires. AIT. L'action sociale ealho- 
lique. L'éducation de la jeunesse, L'école unique, 
par H. Toussainr ; — L'école unique, par A.-G. Mr- 
Quel. La révolulion nar le communisme. Ses débuts. 
Russie. France ? Eleclions législatives. Pelit rnanuel 
électoral, par-H. Toussaint. La Fédération Nationale 
Catholique après la deuxième année d'existence, par 
le R. P. Yves pe La Bains. les lois laïques ei la 
famille française ; — ILe socialisme et la famille, par 
A.-G, Mrcner. TETE ; 3 

Sous le_titre La dictature de la Kranc-Maçonnerie 
sur l& France (1, M. A.-G. Mrenxz vient de faire 
paraîlre une série de « documents » par lesquels il 
prouve surabondamment que la Franc-Maçonnerie 
| exerce une véritable dictature en France, Ce recueil 
composé, en grande partie, de déclarations officielles 
| des chefs maçonniques, constitue un véritable arsenal 
pour ceux qui auremt à dénomocer da malfaisance 


à 
de la Franc-Maçonnerie em France et son anticatho- 
licisme. : F2 RTE : 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


Lois nouvelles. 


Recrutement de l’armée 


LOI DU 31 MARS 1928 (). 


Le Sénat et. la Chambre des, députés ont adopté, 
Le président de la République promulgue la loi dont Ia 
leneur suit : 


TITRE [*. — Dispositions, générales. 

Ant. 1%, — Tout citoyen français doit le service mili- 
A personnel, hors le cas d'incapacité physique dûment 
€tabli. 

L'armée se recrute : 

1° Pax appels du contingent annuel ; 

2° Par engagements, rengagements el commissions, 

Anr, 2. — Le service militaire est. égal pour tous ct ne 
comporte d'autres dispenses que celles résultant d’inapti- 
tudée physique à tout service, armé ou auxiliaire, 

La durée totale du service militaire est de vingt-huit 
années, réparties de la manière suivante : 

Service actif : un an ; 

Disponibilité : trois ans ; 

Première réserve : seize ans ; 

Deuxième réserve : huit ans. 

Le temps de service supplémentaire accompli dans le 
service actif par un engagé, un réngagé où un commis- 
sionmé, vient en déduction du temps de service À passer 
dans la disponibilité où danse les réserves. 

Tout Français du sexe masculin, non soumis aux obli- 
gations de la présente loi, pourra être individuellement 
convoqué à titre de requis civil, hors le cas d'incapacité 
physique absolue, pour être empleyé en temps de guerre 
aux services administratifs et économiques. 

Le service actif est exclusivement consacré à l'instruction 
militaire du contingent. 

Aucun appelé du service armé ne peut, en conséquence, 
être distrait de l'instruction. / 

L'article 23 de la loi sur l'organisation générale de 
Farmée du 13 juillet rg27 fixe les conditions dans lesquelles 
une exception peut être apportée à cette règle. 

Une loi spéciale déterminera Porganisation de Ja pré 
paration de la jeunesse au serviée militaire. 

Amr. 3. — En temps de paix, nul n'est admis dans les 
troupes françaïses s'il n'est Français où naturalisé Français, 
sauf les exceptions déterminées par la présente loi. 

Les jeunes gens qui ne justifient d'aucune nationalité, 
résidant en France, sont appelés avec leur clusse d'âge et 
incorporés dans les régiments érangers pour y accomplir 
le temps de service imposé par la loi. Toutefois, ceux 
d'entre eux qui ont été élevés, depuis huit ens au moins, 
par une famille française ou dans une école française, 
peuvent être incorporés dans un régiment français. 

Les jeunes gens visés au précédent alinéa qui appar- 
tiendraïent, par leur âge, à des classes mobilisables, 
doivent se faire inscrire dans les msiries de leur résidence 
<n cas de mobilisation, 

Anr. 4. — Sont exclus de Varmée, mais mis, d'une part, 
pour le temps du service actif et, d'autre part, en das de 
mobilisation, à la disposition des départements de MR 
Guerre et des Colonîes, suivant x répartition qui séra 
arrêtée par décret rendu sur la proposilion des ministres 
intéressés : 

r* Les individus qui ont 66 condamnés à une peine cri- 
minelle ; ' 

9" Ceux qui, ayant été condamnés à mme peine correclion- 
nelle de deux ams d'emprisonnement et au-dessus, ont été, 


(je Loi relatire ou recrutement ge l'armée ». 
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en outre, par application de l'article 42 du Code pénal, 


frappés, de l'interdiction de tout ou partie de l'exercice: 


des droits civiques, civils ou de famille ; 

3° Les relégués collectifs ou individuels ; 

{” Les individus condamnés à létranger pour un crime 
ou délit puni par la loi pénale française d’une peine eri- 
minelle ou de deux années au moins d'emprisonnement, 
après constatation, par le tribunal cerrectionnel du domi- 


| cile des intéressés, de la régularité et de la Kgalité de la 


condamnation ; 
5° Les individus condamnés à une peine de trois mois 


| d'emprisonnement aw moins, soit par application de l'ar- 
| ticle 208 ($ 2) du Code de justice militaire, pour provu- 


calion à la désertion, soit par application de l'artiele 91 de 


| la présente: loi, pour manœuvres ayant pour but de favo- 
| riser ou provoquer l'insoumission ; 


6° Les individus qui ont été l’objet de deux ou plusieurs 


! condamnations, dont la durée totale est de trois mois au 
| moins, prononcées, soit par application des articles 30: et 


33: de la loi du 29 juillet 188, pour diffamation ou injure 
envers; les agmées de terre ou de mer, soit par application 
de l'article 25 de la même loi, ou de l’article + de l@ li 
du 28 juillet 1894, pour outrages à l'armée: ou pour pro- 
vocation adressée à des militaires, dans: le but 
détourner de leurs devoirs militaires, el de l’obéissance 
qu'ils doivent à leurs chefs. 

Pendant la durée de: leur période: d'activité, après leur 
renvoi dans leurs foyers dans les circonstances prévues 
à l’article 57%, et en cas de rappel au service par suite de 
mobilisation, les exclus sont soumis aux dispositions qui 


| régissent les militaires du service actif et des réserves, tant 
au point de vue de l’application des peines qu'au point de. 


vue de la juridiction, sauf application de Fanticle- 253, du 
Code de. justice. militaire. pour l'armée de terne. 
Spécialement, les dispositions pénales édictées eontre 


| Les déserteurs .de l'armée et les insoumis sont applicables 
| aux. exclus lorsque ceux-ci se rendent coupables des faits 


prévus aux articles go. et g2 de la présente loi et aux 
articles 194 et suivants du Code de justice militaire, pour 
l'armée de tenre, 

Les dispasitions de l’article 46 ci-après leur sont éga- 
lement applicables dans les conditions indiquées au paxa- 
graphe 1% dudit article, Toutefais, quel que soit de 
nombre de jours. de punition passés aux amrêts de rigueur, 
en prison ow en cellule, la durée du maintian au service ne 
peut excéder six mois. 

Les exclus sont, en principe, incorporés en Afrique. 

AnT, 5, — a) Sont incorporés obligatoirement et direc- 
tement dans les balaillons d'infanterie légère : 

1° Les individus reconnus coupables. de: crimes et con- 
damnés seulement à l’emprisonnement par application des 
avticles 67, 68. et 443. du Côde: pénal ; 

2° Ceux qui ont été condamnés à un an d’emprison- 
nement au moins, soit pour blessures ou coups volontaires, 
par application des articles 309 et 311 du Code pénal, soit 


- pour violences contre les enfants, prévues par l’article 3x2 


$ 6 et suivants du même Code ; 

3° Ceux qui ont été condamnés à un an d'emprisone 
nement au moins pour outrages publics à la pudeur, pour 
délit de vol, délit de recel, escroquerie, abus de confiance 
ou allentats aux mœurs prévus par l'article 334 du Code 
pénal ; : 

4" Ceux qui ont été condamnés à six mois de prison au 
moins pour avoir fait métier de souteneur, délit prévu par 
l'article 4 de la loi du 27 mai r885 ; 

5° Ceux qui ont été l'objet de deux ou plusieurs eon- 
damnations dont la durée totale est d'un am au moins 
pour rébellion (art. 209 à 22r du Code pénal) ou vio- 
lences envers les dépositaires de #'autorité et de la force 
publique (art. 928 et 230 du Code pénal) ; $ { 

6" Ceux qui ont été l'objet de deux ow plusieurs een- 
damnations dont la durée totale est de meuf mois au moins, 
pour l'un des délits spécifiés dans le $ 2° du présent 
article : 


_7" Ceux qui ont été l'objet de deux ou plusieurs eo 


de les 


PR 3 : » WA 
damnations dont la durée totale est d'un an au m E 
: l'un ou l’autre des délits prévus par les articles 269 à 276. 
… inclusivement du Code pénal ; | 6 
" S° Ceux qui ont été l'objet de deux ou plusieurs con 
-damnations dont la durée totale est d’un an au moins, 
_ … pour Je délit de filouterie d'aliments prévu par l'article 4ox 
1 du Code pénal ; 
9° Ceux qui ont été l'objet de deux ou plusieurs con- 
_ damnations dont la durée totale est de neuf mois au moins 
pour l’un ou plusieurs des délits spécifiés dans le $ 3° du 
présent article ; 
b) Sont incorporés, sauf décision contraire du ministre 
de Ja Guerre, dans un corps de service général, pendant 
- une période d'épreuve de trois mois : 
: 1° Les“individus qui ont été condamnés à une peine 
= d'emprisonnement de six mois à un an, soit pour bles- 
sures ou coups volontaires, par application des articles 
309 et 3811 du Code pénal, soit pour violences contre les 
_&nfants, prévues par l'article 312, $$ 6 -et suivants, du 
-même Code ; 
2° Ceux qui ont été condamnés à une peine d'emprison- 

. nement d’un mois à un an pour outrages publics à Ja 
… pudeur, pour délit de vol, délit de recel, escroquerie, abus 
de confiance ou atlentats aux ‘mœurs prévus par l'ar- 
- ticle 884 du Code pénal ; 

3° Ceux qui ont été condamnés à une peine d'emprison- 
nement d'un mois à six mois pour avoir fait métier 
de souteneur, délit prévu par l'article 4 de la loi du 

27 mai 1885; 

4° Ceux qui ont été l'objet de deux ou plusieurs con- 
damnations dont la durée totale est comprise entre trois 
mois et un an pour rébellion (art, 209 à 221 du Gode 
_ pénal) ou violences envers les dépositaires de l'autorité 
- ét de la force publique (art. 228 et 30 du Code pénal) ; 
_ 5° Ceux qui ont été l'objet de deux ou plusieurs con- 
damnations dont la durée totale est comprise entre trois 
mois et neuf mois pour l’un des délits spécifiés dans le 
$ °° a du présent article ; 

6° Ceux qui ont été l’objet de deux ou plusieurs con- 
damnations dont la durée totale est comprise entre trois 
mois et un an pour l’un ou plusieurs des délits prévus 
par les articles 269 à 276, inclusivement, du Code pénal ; 
_-° Ceux qui ont été l'objet de deux ou plusieurs con- 
damnations dont la durée totale est comprise entre trois 
mois et un an pour le délit de filouterie d'aliments prévu 
par l’artice 4or du Code pénal ; 

__ 8° Ceux qui onf été l’objet de deux ou plusieurs con- 
_ Aamnations dont la durée totale est comprise entre un 
mois et neuf mois pour l’un ou plusieurs des délits spé- 

. cifiés dans le 6 8° a du présent article, 

À la fin du troisième mois de leur présence au corps, - 
les individus visés ci-dessus et dont on démande l'envoi 
aux bataillons d'infanterie légère sont l'objet d’un rap- 
ÿ port motivé au ministre de la Guerre, qui siatue sur le 
_ maintien définitif à leur corps d'affectation ou sur leur 
envoi aux bataillons d'infanterie légère. É 


être l'objet d'une 
bataillons d'infanterie 


d'épreuve, ils peuvent 
immédiat aux 


*  jeur ‘temps 
+ demande d'envoi 

-. Jégère. 

En cas de faute très grave commise après leur temps 
épreuve où en cas d'inconduite persistante, ils peuvent 
re l'objet d’une demande d'envoi aux bataillons d'in- 
* fanterie légère, sous réserve qu'il leur reste ‘au moins 
+ quatre mois de service à accomplir. 

Dans les deux cas visés ci-dessus, l'envoi sera proposé 
parle commandant de région, sur avis du Conseil de 
discipline, et prononcé par le ministre de la Guerre. 

'e Pour l'application des dispositions prévues aux $ a et b 
ci-dessus, il ne sera tenu compte des condamnations pro- 
noncées à l'étranger qu'après que la régularité et la légalité 
de la condamnation auront été vérifiées par le tribunal cor- 
ectionnel du domicile du condamné. 
Tous les hommes qui ont subi, pour les faits visés 
b précédent des condamnations moindres qué celles 
qui y sont énumérées sont affectés. aux différents corps ou 
ser ces de l’armée, dans les conditions normales. 
_ Anr. 6. — Aucun militaire ne pourra être envoyé aux 
= Hataillons d'infanterie légère par simple décision ministé- 
xielle, sauf dans les cas prévus à l'article 5-b, à l'article 6 
(5£ alinéa) et à l’article ro7. : 
Les dispositions des articles 4 et 5 ci-dessus re sont 


a 


ÆEn cas de faute très grave commise pendant la durée de 


Ces individus suivent le sort de la première classe 
appelée après l'expiration de leur peine. : 

Tout militaire condamné avant son incorporation à une 
peine d'emprisonnement de moins de six mois pour un délit 
spécifié au paragraphe 1°-b de l'article 5 ou à une peine 
d'emprisonnement de moins d’un mois pour un délit spé- 
cilié au paragraphe 2°-b du même article 5, peut, en cas 
d'inconduile grave, après un délai minimum de trois 
mois depuis son incorporation, être envoyé dans un 
bataillon d'infanterie légère. L'envoi est proposé par le 
général commandant la région sur avis du conéeil de 
discipline et prononcé par le ministre de la Guerre, 

Après le même délai et en suivant les règles spécifiées 
au paragraphe précédent, ceux qui, par des fautes réitérées 
contre les règlements militaires ou par leur mauvaise 
conduite, portent atteinte à la discipline et constituent un 
danger pour la valeur|morale du corps de troupe dont ils 
font partie, peuvent étre envoyés dans les sections Spé- 
- ciales, pour y compléter leur temps de service actif. 

Tout militaire reconnu coupable d'une infraction mili- 
taire qualifiée crime, et condamné seulement à l'empri- 
sonnement, par suite de l'admission de circonstances atté- 
nuantes, par application de l'art. 463 du Code pénal, est 
dirigé, à l'expiration de sa peine, sur un bataillon d'’infan- 
terie légère, pour y compléter son temps de service’ actif. 

Reçoit la même affectation le mililaire qui a encouru 
durant son service uné ou plusieurs condamnations spéci- 
fiées à l’article 5. ù À 

Néanmoins, l'envoi aux bataillons d'infanterie légère 
n'a lieu que si le temps de service à accomplir par le 
militaire n'est pas inférieur à quatre mois ; dans le cas 
contraire, il est dirigé sur une section spéciale. $ 

Les hommes incorporés en vertu du présent arlicle et 
du précédent dans les bataillons d'infanterie légère ou 
dans les sections spéciales qui se seront fait remarquer 
devant l'ennemi, qui ont accompli un acte de courage 
ou de dévouement, peuvent être renvoyés dans un corps 
de troupe ordinaire pour ÿ continuer lear service, par 
décision du ministre de la Guerre rendue sur la proposition 
de leurs chefs hiérarchiques. . - 

Le militaire affecté à un bataillon d'infanterie légère 
_par suite d’une condamnation pour infraction militaire : 
est ipso facto réintégré dans un corps de troupe ordinaire 
lorsqu'il a obtenu, postérieurement à l'infraction, une 
cilation à l'ordre. * 

La réintégralion susvisée du militaire cité à l'ordre est 
subordonnée à Ja décision du ministre de la Guerre 
lorsque l'affectation à un bataillon d'infanterie légère a été 
motivée par une ou plusieurs condamnations tombant sous 
le coup de l'article 5 ($$ a et b). 

En outre, les militaires des bataillons d'infanterie légère 
qui, au cours de leur année de service, auront eu une 
conduile régulière, pourront être libérés au titre d'un 
corps de troupe ordinaire et recevoir dans les réserves 
une affectation normale, ne 

ART. 7. — Nul ne peut être investi de fonctions 
publiques, même électives, s'il ne justifie avoir satisfait 
aux obligations imposées par la présente lois 4 

Les militaires ayant servi pendant un an au moins au 
delà de la durée légale ont un droit de priorité pour 
l'attribution des emplois de fonctionnaires, d'agents, d'ou- 
vriers ou d'employés des administrations de l'Etat, des 
départements, des communes et. des services concédés 
‘autres que ceux : Sr À \ 

1° Pour lesquels l'admission a lieu par voie de concours 
et qui sont énumérés par un règlement d'administration 
publique ; En s 
2° Ceux qui sont inscrits dans un décret soumis à Ja 
ratification des Chambres. <. - 
Ce droit de priorité n'est pas opposable :  , 
1° Aux hommes empêchés de servir au delà de la durée 
légale pour cause de réforme par congé n° ri ,. 
2° À ceux nommés officiers de réserve, soit pendant, 
soit après l'expiration de leur service actif ; LR FRE 
3° Aux hommes appartenant .aux classes et fractions de. 
classes antérieures à la fraction de classe bénéficiair ! 
première de la réduction du service à un an; 
Cons ë a Gr Ÿ Lrar 


st cr mil téhiin rte c Hits 


Wt, Shah à : 


LC do éiihihs. à 


7 
r? 


+ 


Le «. _ on 1 L Sur a" J 

LA. LOT : A POS AS RE 

Er Aux ouvriers antérieurement licenciés pour cause 
e manque de travails 

._ Le temps passé isolement sous les drapeaux par 

_ les fonctionnaires, agents ou eous-agents de toules les 

_ administralions de l'Etat, par les ouvriers et employés des 
établissements de l'Etat, soit avant, soit après leur admis- 
sion dans les cadres, est compté, pour le calcul de l’an- 
cienneté de service exigée pour la retraile ct pour l’avan- 
cement, pour une durée équivalente de services civils. 

Il en est de même, dans la limite d'une année, du 
temps de service supplémentaire accompli par les mili- 
taires en vuë de se ménager le droit de priorité institué 
par le présent article pour l'obtention de certains emplois. 

Est également compté pour une durée équivalente de 
services civils le temps légal passé sous les drapeaux par 
les hommes appartenant à une classe antérieure à la classe 
1913, 

Ce temps est complé en une fois, quel que soit le 
mode prévu par les règlements de chaque administration, 
pour les ayancements de classe, ancienneté ou choix, aus- 
sitôt accompli, si le service mililairé est fait après l'ad- 
mission dans les cadres, où dès l'entrée dans les cadres 
s’il a été fait auparavant. Lorsque l'ancienneté ainsi obte 
nue dépassera le minimum de temps nécessaire pour passer 
à Ja classe supérieure, l'excédent entrera en ligne de 
compte pour l'avancement de classe suivant. 

En ce qui concerne les agents soumis antérieurement 
au régime de l’article 8o de la loi de finances du 30 mars 
1902 et des décrets des 11 novembre 1903 et 6 septembre 
1912, le rappel des services militaires auxquels ils peuvent 
avoir droit sera effectué immédiatement. 

Les jeunes gens qui appartenaient, avant leur appel, 
à une administration de l'Etat, des départements, des 
communes, aux chemins de fer d'Etat ou concédés ou à 
tout autre service public concédé, doivent obligatoirement 
relrouver à leur libération un emploi similaire à condi- 
tion qu'ils aient accompli au moins une année de service 
au delà de la durée légale. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
condilions. d'application du présent article, 

Anr. 8. — En temps de guérre, fout corps organisé, 
quand il est sous les armes, est soumis aux lois mili- 
taires, fait partie de l'armée et relève soit du ministre 
de la Guerre, soit du ministre de la Marine. 

Il en est de même des corps de vétérans que le mi- 
nistre de la Guerre est autorisé à créer en t:2mps de guerre, 
et qui seraient recrutés par voie d'engagements parmi les 
hommes ayant accompli la totalité de leur service militaire. 

Ant. 9. — Les militaires'et assimilés de tous grades et 
de toutes armes des armées de terre et de mer, ainsi que 
les élèves des écoles prémilitaires, ne prennent part à 
aucun vote quand fls sont présents à leur corps, à leur 
poste où dans l'exercice de leurs fonctions. à 

Ceux qui, au moment de l'élection, se trouvent en rési- 
dence libre, en non-activité ou en possession d'un congé, 

vent voter dans la commune sur les listes de laquelle 

ls sont régulièrement inscrits. Cette disposition s'applique 

également aux militaires de tous grades des armées de 

terre et de mer qui sont en disponibilité ou dans le 
cadre de réserve. 


TITRE IL. — Appels du contingent. 


Cnarirre er. — Du recensement. 


Anr, 10, — Chaque année, pour la formation de la 
classe, les tableaux de recensement des jeunes gens ayant 
atteint ou devant atteindre l'âge de vingt ans révolus au 
cours de l'année et domiciliés dans une des communes 
du canton sont dressés par les maires dans les formes 
fixées à l’article 28 pour les listes de recrutement : 

1* Sur la déclaration à laquelle sont tenus les jeunes 
gens, leurs parents ou leurs tuleurs ; s 

s a* D'office, d'après les registre de l'état civil et de 
tous autres documents et renseignements. 

Sont portés sur ces tablezux les jeunes gens qui sont 
Français en vertu du Code eivil et des lois sur la natio- 
nalité. 1 : 

Ces tableaux mentionnent la profession de chacun des 

inscrits, 
PR visoirement arrêtés : 
1’ Le février de l'année du recensement pour la 


| Jiste comprenant ls première franges de classe ; 


» 
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2° Le 1®T février de l’année suivant celle du recense- 
ment pour la liste comprenant la deuxième fraction de 
classe, 

Jusqu'au 1% mars au plus tard, tout inscrit (@ défaut, 
suppléé par un de ses parents ou une personne qualifiée) 
qui aurait à faire valoir des infirmités ou maladies pou- 
vant le rendre impropre au service militaire doit en faire 
la déclaration à la mairie de sa commune, en y joignant, 
pour consliluer son dossier Sanitaire, (ous les certificats 
utiles. Il lui en est délivré récépissé. 

Ces certificats peuvent être remis également en cours 
de séance, par l'intéressé lui-même, soit au président de 
la commission médicale instiluée par l'article 17 de ta 
présente loi, soit au président du conseil de revision. 

Les déclarations des inscrits sont, à l'expiration des 
délais, . transmises par le maire à l'autorité compétente, 
qui les comprend, avec toutes les pièces s'y rapportant, 
dans les dossiers des jeunes gens. 

Le dossier sanitaire ainsi constitué suit, après son incor- 
poration, l'homme déclaré bon pour le service. Il est 
joint au carnet sanitaire qui doit être établi pour chaque 
homme incorporé et le suivre à chaque mutation. 

Anr. 11, — Les classes sont incorporées en deux frac- 
tions dans l'année suivant celle du recensement, savoir : 

1° Dans la deuxième quinzaine d'avril, les jeunes gens 
nés avant le 1° juin de l'année de naissance du con: 
tingent ; 

2° Dans la deuxième quinzaine d'octobre, les jeunes 
gens nés à partir du 1®* juin de cette même année: 

Ant: 12, — Sont porlés sur les tableaux de recense- 
ment de la classe dont la formation suit l'époque de leur 
majorité, les jeunes gens qui, en vertu des lois sur la 
nationalité, sont Français de naissance, sauf faculté de 
répudier la nationalité française au cours de leur 
22 année, ou acquièrent la qualité de Français à l’âge 
de 2r ans, sauf faculté de décliner cette qualité dans 
l'année qui suit leur majorité, lorsqu'ils n'auront pas 
acquis définitivement pendant leur minorité la nationalité 


française. À 
Toutefois, les jeunes gens visés au précédent alinéa qui 
déclarent avoir l'intention de réclamer ou de conserver 
Ja nationalité française sont portés sur les tableaux de 
recensement de leur elasse d'âge, 
Sont également portés sur les tableaux de recensement 


de leur classe d'âge les jeunes gens sans famille qui ont ‘0 

été recueillis dans des familles françaises ou des écoles 

françaises depuis plus de huit ans et qui ont déclaré avoir à 

l'intention ; de réclamer la nationalité française. Ê 
Ant. 13. — Les individus devenus Français par voie 


de naturalisation, réintégration ou déclaration faile con- - 
formément aux lois, ou reconnus tels à la suite d’un juge- F 
ment, sont portés sur les tableaux de recensement de la 
première classe formée après leur changement de natio- 
nalité, 

Les individus inscrits sur les tableaux de recensement 
en verlu du présent article ou de l’article précédent sont 
incorporés en même temps que la classe avec laquelle ils 
ont pris part aux opérations de recrutement. Ils sont 
tenus d'accomplir le même temps de service actif sans que, 
toutefois, cette obligation ait pour effet de les maintenir 
sous les drapeaux en dehors des cas prévus aux articles r6, 
ho et 46: ' 

Les pères de deux ou plusieurs enfants vivants, au delà ." 
de leur vingt-septième année révolue ; | # 

Les pères d’un enfant vivant, au delà de leur vingin 
huilième année révolue ; 

Les autres, au delà de leur trentième année révolue, TR 

Ils suivent ensuite le sort de leur classe d'âge. u 

La première période d'exercices dans les réserves à 
laquelle seront assujettis ceux d'entre eux qui n'auronh 
accompli aucun service actif aura une durée dé, huit 
semaines, 

Toutefois, les individus français ou devenus Français 
qui ont servi soit dans la Légion étrangère, soit dans leurs 
pays d'origine, quelle que soît l'époque, bénéficient d'une 
réduetion de service aclif égale 1 temps de service ainsi 
accompli par eux. 

Hs suivent Gans les réserves le sort de la classe à 
laquelle ils devraient appartenir d'après leur âge. 

Exceptionnellement, les individus français ou devenus 
Français qui ont servi pendant Ja guerre, entre le 2 août," 
1914 et le 11 novembret 1918, dans la Légion étrangère.» 24 

x$ 
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aucun service actif. Hs: suivent, duns les réserves, le sort 
de leur classe d'âge, 

… Lorsque l'inscription d’un jeune homme: sur‘ les tableaux 
. de recensement. a été différée par application de! conven- 
tions internationales, la, durée du Service actif ne subit 
aucune réduction sous la réserve ci-dessus exprimée que 
ce service ne: se- prolongenæ pas au delà de la vinglscp- 
ième, vingt-huitième, ou trentième année révolue. 

> Ant. 14. — Sont, considérés comme légalement domi- 
£ ciliés dans le canton : 

1° Les./jeunes gens, même émancipés, engagés, élablis 
au dehors, expatriés, absents ou en état d'emprisonne- 
ment, Si leur père ou, en cas de décès ou de: déchéance 
de la puissance paternelle du père, leur mère ou Jeur 
tuteur est domicilié dans une des comraunes du canlôm, 
ow si leur père, expatrié, avait son domicile dans! une 
desdites communes ; 
2° meles jeunes gens mariés dont le 
défaut du père, sont domiciliés dans 
qu'ils: ne justifient de leur domicile 
. Canton ; à 
3° Les jeunes gens mariés et domiciliés dans le canton, 
alors, même que leur père. et leur mère n'y seraient pas 
ar ne 

* Les jeunes gens nés eb résidant dans le canton qui 

n “ auraient ni leur père, ni leur mère, ni leur tuteur ; ; 

5° Les jeunes gens résidant däns le canton qui 

ne seraient. dans aucun des cas précédents et: qui ne: justi> 
fieraiént pas de leur inscription dans un. aulre canton 

Les, jeunes gens résidané. soit en Algérie, soit aux colo: 
nies, rs dans. les pays de: proteetorat,, sont. insemits sur 
les tableaux de recensement du lieu de: leur résidence, 
Sur la justification de cette, inseriplion, ils. sont, dans 
_ ce cas, rayés, des tableaux de, recensement où ils. auraient 
pu. être portés. en France, par application des dispositions 
du “présent. article, 

Anx. 15: — Sont, d'après la notoriété publique, con- 
sidérés comme ayant l'âge requis pour l'inscription sur 
les tableaux de recensement, les jeunes gens. qui ne 
peüvent produire ou n'ont pas produit avant la vérification 
des tableaux de recensement un extrait. des registres de 
: l'état civil constatant un âge différent, ou qui, à défaut 
des revistres de l’état. civil, me peuvent prouver qu, n'ont pas 
prouvé leur âge, conformément. à l'article: 46 du Code: civil. 

Arr. 16. — Si dans Îles tableaux de recensement des 
années précédentes des jeunes gens ont été omis, ils sont 
Scrits sur les tableaux de recensement, de la classe qui 
est appelée après la découverte de l'omission, à moins 
qu'ils m'aient quarante-neuf. ans aacomplis à l'époque de 
* la clôture des tableaux, et soumis à foutes les obligations 


père ou la mère, à 
le canton, à moins 
réel dans un autre 


à 
qu'ils auraient eu à accomplir s'ils avaient. élé inscrits en 
temps utile. 

_ Toutefois, ils 
classe d'âge. - 
En temps de guerre, les omis, aussitôt qu'ils ont été 
SE découverts , sont ajoulés sur les tableaux de recensement 
de Ja derniére classe recensée;, examinés, et, s'ils sont 
aptes, immédiatement incorporés. 


sont libérés à titre définitif avec leur 


Cnarirre 1]. —— De Ja revision. 


ART, 17. — Une commission médicale, composée de 
_ trois médecins milifaires au moins, dont un médecin de 
réserve ne résidant pas dans l'arrondissement, est chargée, 
avant la séance publique du conseil de revision et le 
jour même de cette séance, de Fexamen préalable de 
tous lés jeunes gens astreints à se présenter devant le 
conseil, 

‘La commission examine chacun d’eux séparément, après 
avoir pris connadissance des- dossiers et renseignements | 
Sanitaires le concémant, et note son aptitude ou son inap- 


mément : À ses caractéristiques morphologiques ei à ses 
dispositions professionnelles. 

6 jeunes gens qui ne se rendent pas À la convocation, 
ne sy font pas représenter où s'ils n’onf pas obtenu 
délai, sont présentés au conseil de revision comme 
présumés « Bon pour le service armé ». 

Le mode de désignation des médecins devant “faire | 
partie de la commission médicale et le fonctionnernent : 
de cette commission seront fixés par des instructions du 
minislré de la Guerre. 


ou dans les anmées alliées ou associées n'accomplissent || 


| représentant élu dns le- canton où la revision a lieu, 


| rondissement 
| Par un deuxième membre du. conseil général ; 


| de la commission médicale, où son délégué, visé à l'ar- 


| médecin, ou, le cas échéant, entendu pu du, médecin 


| face de chaque nom, sur les tableaux de recensement, 


| communes auxquelles, appartiennent les, jeunes. gens. appelés 


| ont le droit, de présenter: des observations. 


| d'office par des membres, appartenant à la même assem- 
| blée que l'absent ; 


| pléer le. membre manquent, le conseil de revision, réduit | 
| président, l'officier général ou supérieur restent présents ; 


| ne: peut tre prise qu'à la majorité de deux voix. 


: décrets régleront la composition des conseils de revision, 
les divers. cantons. 


| gens reçoivent, s'ils em font la demande, le: ‘montant de 


| l'avis de la éommission sut chacun d'éux en ce qui ‘con- 


. mations présentées aïnsi que sur les ‘causes d’exemption - 


à justifier leur non-inseription sur le tableau de: recemse- 


fet, président ; à son défaut. jonnaire 4 
de d'adiinistes ion préfectorale, délégué-par le préfet: 
D'un membre du conseil général du départemen cutre, 
que le: représentant élu dans le canton où la revision a 
Heu, désigné par la commission départementale, confor- 
mément & l’article 82 de: la loi du ro août 1877 : 
D'un membre di conseil d'arrondissement autre qu'un 
désigné comme ci-dessus ;: à défaut de conseiller /d'ar 
le conseiller d'arrondissement est remplacé 


D'un: officier général où supérieur be par’ l’auto- 
rité militaire, 

En cas de partage des voix, celle du président ct pré- 
pondéranté, 

Le commandant de recrutement et le médecin, DÉS 


ticle x7, assistent le conseil de revision. Le conseil né 
peut stäluer qu'après, avoir pris connaissance de l'avis. du 


assistant. 
Cet avis est consigné dans une He LpéGMe en 


Le commandant. de recrutement est entendu. dans l’in- 
térêt de la loi, toutes les fois qu'il le demande, et peut 
. consigner ses observations au procts- verbal de la 
séance. 


Le sous-préfet de l'arrondissement. et les maires des 
devant le conseil de fevision assistent aux séances. Ils 


En cas d'empêchement des membres du conseil général 
ou du conseil d'arrondissement, le préfet. les. fait. sunpléen 


ces membres, désignés d'office, ne 
peuvent être les représentants élus, du canton! où la revi- 
sion a lieu. 


Si le préfet se trouve: dans l'impossibilité de. faire. sup- 
à trois membres, peut méanmoins délibérer lorsque le 
la voix du président m'est pas prépondérante. La décision 


Dans lés colonies, les attributions du préfet et des: con- 
seillers d'arrondissement, sont dévolues aux gouverneurs 
ow à leurs délégués et aux conseilléns généraux. Dans les 
colonies où il n'existe pas de conseillers généraux, des 

ART. 19. -— Le conseil de re se SARRSAES dans 

Il peut, sur l'autorisation: du minislre de la Guerre, - 
visiter les jeunes gens d'un camon au chef-lieu d'un autre 
canton du même département ; dans ce cas, les jeunes 


leurs frais de transport pour l'aller et le retour. » 
? À Vouverlure de la séance, les tableaux de recensentent 4 
de chaque commume sont examimés eb lus à haute voix. 
Les jeunes gens sont présentés par le présidenti de Lx 
commission médicale ou son délégué, qui fait connaître 


cerne son aptitude aux diverses armes ou services de - 
l'armée ; les observations ayant un caractère strictement. à 
médical sont faites à huis clos. ; 

Le conseil de revision, après avoir! ‘entendu, s'il y a 
liew, les jeunes gens, léurs parents ou représentants dane 
leurs observations, rend) ses décisions en séance publique: 

Le conseil de revision statue également sur: les réela- 


prévues pa» l'article 20 de la présente loi, 
IT examine la situation des omis el prend à leur égard 
l'une des décisions suivantes : j 
Sont excusés ceux qui, ayant déposé huit jours au 
moins avant la réunion dw conseil une demande tendant 


ment des années précédentes, prouvent que l'omission 
de leur nom sur ce tableau ne AQU être imputée * Jeux 
négligence ; * qu 
Sont, au contraire, RARE comme: vent. être icone | 
porés dans un corps éloigné de leur domicile : 
1° Les omis condamnés ee les tribunaux par 
tion de l'article 86 ci-après :. ‘ $ 
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_ 2° Ceux dont les excuses n'ont jpas élé admises. 
; Il est fait exceplicn à cette règle pour des omis de celte 
_ dernière catégorie «mariés ef pères de famille, qui sont 
… incorporés d'après les règles générales d'incorporalion, 

_ Dans Je cas où une intention frauduleuse ;a été relevée, 
le conseil renvoie ces jeunes gens devant les tribunaux. 

Si les jeunes gens ne se rendent pas à la convocation 
du conseil de revision, s'ils ne s'y font pas représenter 
ou s'ils n'ont pas phtenu un délai, ils sont déclarés bons 
pour le sèrvice armé. 

Quinze jours avant Ja daxe fixée pour lJ'appel de la 
fraction de ‘elasse à laquelle ils appartiennent, ils sont 
convoqués devant la commission de réforme la plus rap- 
prochée de leur résidence, qui statue sur leur cas. 

S'ils sont reconnus aptes au service militaire, armé ou 
auxiliaire, ils sont immédiatement incorporés dans un 
corps de troupe, ‘sauf juslification de leur non-comparu- 
tion devant le conseil de revision. Dans ce dernier oas, 
ils sont renvoyés dans leurs foyers et incorporés en 
mème temps que les hommes de leur fraction de classe. 

En cas de mobilisation, il peut être formé plusieurs 
commissions médicales et plusieurs conseils de revision 
dans un môme département, 

; AnT. 20, — Au point de vue des aptitndes physiques, 
Je conseil de revision classe les jeunes gens présentés en 
quatre calégories : 

x° Ceux qui sont reconnus bons pour de service armé ; 

2° Ceux qui, étant atteints d’une infirmité relative sans 
être faibles, de constitution, sont meoonnus bons pour le 
service auxiliaire ; 

$* Ceux qui, ‘étant d'une constitution physiqne itrop 
faible, sont ajournés à un nouvel examen ; 

4° Ceux «cher qui une constitution générale mauvaise 
ou certaines infirmités déterminent "une äimpotence fonc- 
tionmelle partielle ou totale, et qui sont «exemplés de tout 
service militaire, soit armé, soit auxiliaire. 

Il est délivré aux jeunes gens de ces deux dernidres 
catégories, pour justifier de leur tsituation, un divret ändi- 
viduel qu'ils sont tenus de ærésenter à touie réquisition 
des autorités militaires, judicinires ou civiles, 

Les hommes des deuxième et quatrième catégories et 
les hommes réformés par la commission .de réforme :sont 
“streints à se présenter et à :smbir l'exnmen d'une com- 
mission de réforme à la date du passage de leur classe 
dans la première réserve, et, en cas d'hostilités, aux 
époques fixées par le ministre de ln Guerre. Les hommes 
de la deuxième catégorie reconnus aples au servioe armé 
sont immédiatement classés dans la première catégorie. 

Les exemptés et réformés reconnus «aples au service 
militaire sont immédiatement soumis aux obligations de 
leur classe d'âge. 

L'emploi de chacun est fixé dans da mesure lu pos- 
sible, suivant ses aptitudes professionnelles, physiques et 
morphologiques, 


Ar. 1, — Les jeunes gens ajournés à un monvel | 


examen du conseil de revision sont astreints à -compa- 
raître J'année suivante devant Île conseil de revision du 
canton devant lequel ïls ont comparu, à moins d'une 
autorisation spéciale Les admettant à comparaître devant 


un autre conseil. Ceux qui, lors de ce deuxième examen, | 


sont reconnus aptes au service armé ou æeuxiliaire font | 


un an de service ; ceux qui ne sont suseeplibles d'être 
classés ni « bon service armé », ni « bon service euxi- 
liaire », sont ajournés ou ‘exemptés. 
Les jeunes gens ajournés à ce deuxième examen sort 
l astreints à comparaître à nouveau, l'année suivante, 
devant le conseil de revision du canton devant lequel fls 
ont comparu, à moins d'une autorisation spéciale les 
admettant à comparaître devant un autre conseil ; ceux 
qui, lors de re troisième examen, sont recopnus aptes 
‘au service armé ou au service auxiliaire, fout un an de 
service, Les autres sont définitivement exemptés. 

La réforme temporaire est renouvelable pour les mili- 
taires accomplissant le service actif légal, dans les mêmes 
conditions et selon les mêmes æègles que l'ajournement. 
Mais, tandis que le temps passé en réforme ‘temporaire 
per congé m° 2 (cause non imputable eu service) n'est 
pas vomplé comme service sactif, le temps passé en 
méfonme temporaire par congé n° x (ceuse imputable au 
service) compte pour une durée égale de service actif. 

… Les jeunes gens rélormés temporairement <L reconnus 
Ê spies au service armé ou auxiliaire peuvent 
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oblenir, sur leur demande, un sursis d'incorporation, Ce 
sursis leur est accordé par Fautorité militaire dans les 
conditions fixées aux arlicles 22 et 28 ci-après. 

Les ajournés reconnus bons pour le service armé ou 
auxiliaire, comme les réformés temporaires, sont, après 
leur passage dans la première réserve, astreints aux obli- 
gations de leur classe d'âge. 

Ant. 29. — L'un des deux frères inscrits la même année 
sur les tableaux de recensement ou faisant partie du même 
appel, et en cas de désaccord entre eux, le -plus jeune 
peut obtenir, sur sa demande, un sursis lui permettant 
de n'être incorporé qu'après l'expiration du temps obli- Le 
galoire du service de l'autre frère. 1e 

Il en est de même de celui qui, au moment des opéra» 
tions du conseil de revision, a un frère accomplissant la 
durée légale du service actif. 

Le jeune soldat qui a obtenu un sursis d'incorporation 
dans es conditions prévues au présent article a la faculté 
d'y xenoncer ultérieurement. 11 en faït la demande écrite 
au commandant du bureau de recrutement de son domi- 
cile, mais son incorporation n'a lieu qu'avec célle de 
la fraction appelée immédiatement après sa renonciation. 

ART. 23. — En temps de paix, un sursis d'incorpora- 
tion, renouvelable par lacite reconduction jusqu'à l'âge 
de 25 ans, peut être accordé aux ‘jeunes gens qui én 
font la demande, qu'ils aient été classés par les conseils” 
de revision dans le service armé ou dans le service 
auxiliaire. É 

A cet effet, ils doivent établir que, soit en raison de 
Jeur situation de soutien de famille, soit dans l'intérêt 
de leurs études, soit pour leur apprenlissage, soit pour. 
les besoins de l'exploitation agricole, industrielle, com- 
merciale, à Jaquelle ils appartiennent, soit en raison de 
leur résidence à l'étranger, ïl est indispensable qu'ils ne 
soient pas «enlevés immédiatement à leurs travaux. 

Tout jeune soldat peut, à toute époque de l'année, 
renoncer à son sursis. Il est incorporé avec la fraction de‘ 
classe appelée immédiatement après sa renonciation. , 

Indépendamment des sursis renouvelables jusqu'à vingt. » 
cinq ans, un sursis d’incorporation de six mois peut être 24 
accordé une fois dans l'intérêt des études, de manière hs = 
amener Ja fin de la période des sursis À coïncider avec 
la fin de la période scolaire et l'incorporation d'une frac- 
Lion de classe, 

Les sursis aocordés, pour études, aux étudiants en - 
snédecine, en pharmacie ou en chirurgie dentaire, où aux L 
élèves vétérinaires, peuvent être accordés jusqu'à 27 ans. 1 

Les demandes de sursis adressées aux maires «dans les 
deux mois qui précèdent les opérations du conseil de 
revision sont jinstruites par lui; le conseil municipal 
domne son avis motivé. Elles sont envoyées au préfet et 
transmises par lui, avec ses observations, au conseil de 
revision, qui statue. 

Les demandes d'octroi de sursis qui n'ont pu être for- 
mulées au cours de la session ordinaire du conseil de 
revision sont examinées dans une session extraordinaire 
tenue au mois d'octobre. 

Le sursis d’incorporation ne confère aucune dispensé: 

Les jeunes gens qui ont obtenu des sursis d'incorporation 
sur leur demande suivent le sort de leur classe d'âge, 
à partir du moment où ils ont rempli leurs obligations 
dans le service actif et dans a disponibilité. 

En temps de guerre, l'effet des sursis accordés en vertu 
du présent article ou de l'article précédent est suspendu … =, 
et ces jeunes gens sont appelés avec teur classe d'âge. a: 

ART. 924. — Les familles des militaires appelés de 
Yarmée de terre «et de l'armée de mer remplissant effec- 
tivement, avant leur départ pour le service, les devoirs … : 
de soutien indispensable de famille, ont droit, enr leur 3 
demande, en temps de paix, à une allocation journaliëne , 
pendant la présermce de ces jeunes gens sous les drapeaux. 

Les sHocations aux familles reconnues nécessiteuses sont 
accordées d’ébord aux familles ‘des jeunes gens appelés 
qui sont mariés et pères de famille, ensuite aux veures 
et aux familles de quatre enfants et plus, enfin aux autres 
familles nécessiteuses. " 

Cette allocation est majorée en raison du membre des |, 
enfants âgés de moins de seize ans à ls change du <ou- 1 
tien de famille. 1 

Les familles des engagés ont droit aux mêmes allota. 
tions que celles des hommes du contingent, maîs seule: » % 
ment pendant ‘la durée légale du service actif. An 
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taires qui, pendant leur présence sous les drapeaux, justi- 
_fient de leur qualité de soutien indispensable de famille. 
-L'allocation a pour point de départ soit le jour de l'in- 
Corporation, soit le jour où le jeune soldat devient sou- 
tien de famille, quelle que soit la date de la demande, 
Les mêmes allocations sont dues, pendant la durée des 
| périodes d'instruction et dans les mêmes conditions, aux 
a: familles des hommes des réserves qui, au moment de leur 
‘ convocation, remplissent effectivement les devoirs de sou- 
tien indispensable de famille. 
Le taux des allocations ou majorations est fixé par la 
loi de finances. : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget du minis- 
. {ère du Travail, de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, 
> Les demandes sont adressées par les familles au maire 
_ de la commune. Il en est donné récépissé. Elles doivent 
” comprendre à l'appui : 
° Le relevé des contributions payées par la famille et 
cérlifié par le percepteur ; 
2° Un état certifié par le maire de la commune et 
indiquant de nombre et la position des membres de Ja 
famille vivant sous 
reyenus et les ressources de chacun d’eux. 
Les demandes formulées après l'incorporation doivent 
ètré accompagnées, en oulre des pièces ci-dessus, de l’état 


Le | signalétique et des services du militaire en cause, 
À Une copie de ces pièces est envoyée au préfet, qui 
prescrit immédiatement une enquêle. Le conseil muni- 
; cipal émet sur chaque demande, en comité secret, un avis 
AS: motivé dans le délai d'un mois après la réception de Ja 


demande. Il est stalué sur ces demandes par un conseil 
siégeant au chef-lieu du département et composé : 

_ 1° Du préfet, président, ou, à son défaut, d'un fonc- 
tionnaire de l'administration préfectorale désigné par le 
. préfet ; 

2° Du directeur des contributions directes ; 

3° Du trésorier-payeur général ; 

4? De deux membres du conseil général pris dans des 
arrondissements différents, et d’un conseiller d'arrondis- 
sement, désignés par la commission départementale. 
Lorsqu'il s'agit de famille résidant à l'étranger et rem- 
. plissant les conditions du présent article, les demandes 
d'allocation sont adressées au consul de la ville de leur 
_ résidence, qui les instruit et statue par des décisions mo- 
tivées, communiquées aux intéressés et au ministre des 
… Affaires étrangères. 

Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application et de procédure du présent 
article, 

ART. 25, — 
-l'appel de leur classe : 
1° Les jeunes gens sous les drapeaux en vertu d'un 
engagement où ayant terminé leur service en vertu d'un 
engagement ; 

_o° Les jeunes marins portés sur les registres matricules 
de l'inscription maritime, conformément aux règles pres- 
crites par la loi sur l'inscription maritime du 24 décembre 
1896. 
Les jeunes marins qui se font rayer de l'inscriplion ma- 
rilime sont tenus d'en faire la déclaration au maire de 
_Jeur commune dans les deux mois, de retirer une expé- 
- dition de leur déclaration et de la soumettre au préfet 
du département sous les peines prévues à Particle 94 ci- 
après, 

Ils sont tenus d'accomplir dans l'armée active le temps 
de service prescrit par la présente loi ; toutefois, le temps 
déjà passé par eux au service militaire de l'Etat est déduit 
de la durée légale du service. 

AnT, 26, — Lorsque les jeunes gens portés sur les 

= tableaux de recensement ont fait des déclarations dont 
_ l'admission ou le rejet dépend de la décision à intervenir 
ur des questions judiciaires - relatives à leur état ou à leurs 
… droits civils, le conseil de revision ajourne sa décision 
ou ne prend qu'une décision conditionnelle. 
* Les questions sont jugées contradictoirement avec le 
“préfet, à la requête de la partie la plus diligente. Le tri- 
bunal civil du lieu du domicile statue sans délai, le 
ministère public entendu. 

Le délai de l'appel et du recours en cassation est de 


at” mêmes allocations sont dues aux familles de mi 5e , 


le même toit ou séparément, les- 


Sont considérés comme ayant satisfait à 


-de la présente Loi. 


augmenté d'un an pour les élèves de l'Ecole polytec uni 


ue jours francs à partir de la signification de [a déci- 
et de six ans pour, ceux de ® ‘Ecole spéciale militair 
ne 
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L'affaire est portée. ent d 2 EM Chambre 
civile. : : : 

Les actés faits en exécution du présent artiele sont - 
visés pour timbre et enregistrés pratis, 

Les alinéas 2,.3, 4, 5 et 6 du présent article sont appli- 
cables au cas prévu par l’article 6 de la présente loi. 

Ant, 27. — Hors.les cas prévus par les articles 6 et 26, 
les décisions des conseils de revision sont définitives. Elles È 
peuvent néanmoins être attaquées, devant le Conseil d'Etat, 
pour incompétence, excès de pouvoir ou violation de la loi, 

Le recours au Conseil d'Etat n'a pas d'effet suspensif, 

L'appelé peut toujours réclamer le bénéfice de l'annula- 
tion, même si elle est prononcée sur le recours du ministre 
formé dans l'intérêt de Ia loi, 

Les décisions peuvent être aussi, revisées par les con- 
seils de revision eux-mêmes, pour l'un des motifs ci-après : 
erreur matérielle dans les pièces sur le vu desquelles la 
décision a été prise, défaut de justification imputable 


césiihl 


aux fonctionnaires ou agents civils ou militaires chargés 


d'établir les pièces ou de les transmettre. 

La demande de revision est examinée dans k session 
qui suit immédiatement la découverte de l'erreur, 

Elle est introduite par le ministre de la Guerre, soit 
d'office, soit à la requête de l'intéressé, 

ART. 28, — Après que le conseil de revision a statué 
sur la situation des jeunes gens, ainsi que sur toutes 
les réclamations auxquelles les opérations peuvent donner * 
lieu, les listes A et B de recrutement cantonal sont ! 
définitivement arrêtées et signées par le conseil de revi- 
sion, ainsi que par les maires des communes intéressées. 

La liste A comprend les jeunes gens nés avant le 
1% juin de l’année de naissance du contingent ; la liste B 
comprend les- jeunes gens nés à partir du 1% juin de 
l'année de naissance du contingent. 

Ces listes, établies chacune- par ordre alphabétique et 
divisées chacune en sept parties, comprénnent : 

1° Les jeunes gens déclarés propres au service armé, 
sauf ceux visés au paragraphe 6° ; 

2° Les jeunes gens classés dans le service auxiliaire de 
l'armée, sauf ceux visés au paragraphe 6° ; \ 

3° Les jeunes gens liés au service en vertu d’un enga- 
gement, d'un rengagement, d’un brevet ou d'une com- 
mission, et les jeunes marins inscrits : 

4° Les jeunes gens exclus en verlu des dispositions 
de l’article 4 ; ] 

5° Les jeunes gens qui sont ajournés conformément au 
paragraphe 3 de l'article 20 ; 

6° Les jeunes gens qui ont obtenu un sursis confor- 
mément aux articles 22 et 23 ; 

7° Les exemptés, 

ART. 29. — Il est tenu, par subdivision de région, un 
registre matricule sur lequel sont portés tous les jeunes 
gens inscrits sur les listes de recrutement cantonal, 

Il mentionne l'incorporation de chaque homme inserit 
ou la position dans laquelle il est laissé et, successive- 
ment, tous les changements qui peuvent survenir dans 
sa situation jusqu'à sa libération définitive. 

Tout homme inscrit sur le registre matricule doit rece- 
voir un livret individuel et, à partir du moment où il 
est libéré du service actif, un fascicule indiquant ses 
obligations en cas de mobilisation. L'intéressé est tenu 
de présenter son livret et son fascicule à toute réquisi- 
tion des autorités militaires, judiciaires ou civiles, 

Le livret doit être mis à jour, en particulief au point 
de vue professionnel, à chaque passage dans une des 
catégories fixées par, le. deuxième alinéa ges l'article 2 


En cas d’appel ou de rappel à ee ou de convo- 
cation pour des périodes d'exercices, la présentation du 
livret individuel et du fascicule doit avoir lieu dans les” 
vingt-quatre heures de la réquisition.. - 

En tout autre cas, le délai est de huit jours. 


CnhariTRE I]. — Du recrutement des cadres. 


AnrT: 30. — Les jeunes gens reçus aux cola FES 
assurant le recrutement direct des officiers de l'armée 
active contractent un engagement d'une durée égale au 
temps qui doit s’écouler jusqu'à leur sortie des écoles 


ee 
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Fi > du service de santé militaire et de l'Ecole du 
service de santé de la Marine. Feu : 
Cet engagement est affranchi des conditions d'âge im- 
_ posées par l'article 61 de la présente loi. Il est résilié 
_ pour ceux qui n'ont pas satisfait aux examens de’ sorlie 
ou qui sont rayés des tontrôles de l'école avant achève- 
ment du cycle d'études, soit pour cause d’inaptitude phy- 
sique reconnue, soit par mesure disciplinaire, soit . pour 
insuffisance d'instruction. La décision appartient dans 
ces trois derniers cas au ministre ‘de Ia Guerre, qui statue 
d'après les propositions d'une commission de réforme, d’un 
conseil de discipline ou d'un conseil d'instruction. 

Il est fait exception aux dispositions du premier alinéa 
à l'égard des élèves admis à l'Ecole polytechnique après 
la limite d'âge normale fixée comme il est dit au dernier 
alinéa du présent article ; ces jeunes gens sont ‘astreints 
à contracter un engagement égal au temps qui doit 
s'écouler jusqu’à leur sortie de l'école, augmenté de six 
ans, sans faculté de résiliation volontaire, et ne peuvent 
postuler à la sortie de l'Ecole qu'un emploi militaire, 

Les élèves qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie 
ou qui sont rayés des contrôles pour l'une des causes 
prévues au deuxième alinéa sont astreints à une année 
de service dans un corps de troupe. Ils suivent, dans la 
disponibilité et les réserves, le sort de la classe avec 
laquelle ils sont incorporés si leur classe d'âge n'est pas 
encoré appelée et, dans le cas contraire, le sort de celle-ci. 

Les jeunes gens qui ont satisfait aux examens de sortie 
sont nommés dans les cadres actifs sous-lieutenants ou 
officiers du grade correspondant. 

En ce qui concerne l'Ecole polytechnique, les élèves qui, 
ayant satisfait aux examens de sortie, sont classés dans 
un service civil de l'Etat, sont autorisés à donner leur 
démission à l'expiration d’une année de service accomplie 
partie à l'Ecole d'application, partie dans un corps de 


4 troupe. La même règle s'applique aux élèves de ladite - 


Ecole qui, tout en ayant satisfait aux examens de sortie, 
n’ont obtenu aucun des emplois de leur choix. 

Les conditions d'aptitude physique spéciales pour l'ad- 
mission dans Jes différentes écoles visées au présent 
article, ainsi que les limites d'âge inférieure et supérieure 
d'admission, sont déterminées par décret. 

Anr, 31. — Les jeunes gens admis après concours à 
l'Ecole normale supérieure, à l'Ecole nationale des eaux 


et forêts, à l'Ecole centrale des arts et manufactures, à, 


l'Ecole nationale des mines, à l'Ecole des ponts et chaus- 
sées où à l'Ecole nationale des mines de Saint-Etienne, 
reçoivent dans ces écoles une instruction militaire les 
préparant au grade de sous-lieutenant de réserve. 

Ceux d'entre eux ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’école et ayant été déclarés aples au grade de sous- 
lieutenant de réserve, sont nommés sous-lieutenants de 
réserve lors de leur incorporation, Ils accomplissent en 
cette qualité une année de service, partie dans une école 
d'application de l'arme, partie dans un corps de troupe. 
Toutefois, la nomination au grade d'officier de réserve 
ne pourra intervenir en faveur de ceux qui, à leur sortie 
de l'Ecole, ne présenteraient pas le minimum d'aptitude 
phyeique qu'un décret fixera, ils seront considérés, au 
regard de la présente loi, comme réformés temporaire- 
ment après six mois de service. Ils pourront, au cas où 
ils seraient ultérieurement reconnus aptes à être nommés 
sous-lieutenants de réserve, accomplir en cette qualité les 
obligations militaires auxquelles ils se trouveraient astreints. 

Les élèves qui n'ont pas été jugés susceptibles, à leur 
sortie de l'Ecole, d'être nommés sous-lieutenan/s de 
réserve, ceux qui l'ont quittée pour une cause quelconque, 
sont incorporés dans un corps de troupe comme simples 
soldats et #ccomplissent la durée légale du service. Ceux 
qui n'ont pas salisfait aux examens de sortie de l'école 
à laquelle ils appartiennent et qui ont été reconnus aptes 
au grade de sous-lieutenant, seront considérés comme titu- 
laires du brevet de préparation wilitaire supérieure el 
pourront bénéficier des dispositions prévues à l’article 35. 
= Anr. 32. — Les officiers de réserve se recrutent dans 
les conditions fixées par la loi du 8 janvier 1925. 

_ Le ministre de la Guerre organise, chaque année, dans 
“un certain mombre de villes de garnison, des pelotons 
d'élèves officiers de réserve. 

Les concours d'admission à ces pelotons ont lieu d’après 

_ les règles fixées par une instruction ministérielle. 

. AnT. 83, — Tous les Français incorporés, appelés ou 
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engagés par devancement d'appel, peuvent, à leur arrivée 


| au corps, demander leur admission à un peloton prépa- 


ratoire au peloton d'élèves officiers de réserve ; l'admis- 
sion à ce peloton préparaloire est prononcée à la suite 
d’un examen spécial, La durée de l'instruction au peloton 
préparatoire est de six mois, à La suite desquels les 
jeunes gens visés au présent article sont admis, après 
concours, dans un peloton d'élèves officiers de réserves 

La durée de Finstruction au peloton d'élèves officiers 
de réserve est de cinq mois, à la suite desquels a lieu le" 
concours pour officier de réserve. Les jeunes gens reçus 
au concours sont nommés officiers de réserve ou sous- 
officiers de réserve suivant les règles fixées à l’article 38 
ci-après et terminent en cette qualité leur année de sers Tu 
vice actif, Ceux qui ne sont pas reçus au concours rentrent e 
à leur corns. pour y terminer leur service actif, ave 
le grade qu'ils détenaient au moment de leur entrée au 
peloton d'élèves officiers de réserve. 

Les engagés et rengagés peuvent se présenter dans les 
condilions fixées ci-dessus au concours d'admission au 
peloton d'élèves officiers de réserve qui précède d'un an 
au plus l'expiration de leur contrat. S'ils sont nommés 
officiers de réserve, à Ja suite de leur classement au 
concours pour officiers de réserve, ils terminent en cette 
qualité les obligations de leur contrat, Dans le cas con- 
traire, ils rentrent à leur corps, pour y terminer leur 
contrat, avec le grade qu'ils possèdent, 

Anr. 34. — Une préparation militaire supérieure ayant 
pour objet la formation de futurs officiers de réserve est. 
instituée à l'usage des jeunes Français des établissements 
d'enseignement de tous ordres (écoles civiles, facultés, 
Universités, instituts, etc.), dans lesquels le niveau moyen 
des études est jugé suffisamment élevé ; son programme, 
portant en principe sur deux années d'études, est arrêté 
par le ministre de la Guerre, d'accord avec les autres 
ministres intéressés, 

Un règlement d'administration publique fixera la liste 
de ces établissements, qui seront classés en deux catégories : 

D'une part, ceux pour lesquels, en raison du régime 
intérieur appliqué, du caractère de l'enseignement. pro- 
fessé, de la nature des diplômes de l'Etat ou brevets équi- 
valents délivrés en fin d'études, la préparation militaire 
supérieure séra organisée et obligatoirement donnée à 
tous les élèves ; 

D'autre part, ceux dans lesquels la préparation militaire 


supérieure, facultative, ne pourra être donnée qu'aux 
élèves réalisant déjà certaines conditions de scolarité 


minima, à préciser par le règlement susvisé. 

Les jeunes gens ayant suivi les cours des établissements 
précités qui, en fin de scolarité : £ 
.1° Ont obtenu le brevet de préparation militaire supés 
rieure ; - 

2° Ont acquis le brevet ou diplôme délivré par l'un 
des établissements de la première catégorie, ou, s'ils 
ont appartenu à un établissement de la deuxième catégorie, 
réalisé certaines conditions de scolarilé minima, à fixer 
par le règlement susvisé. 

Sont admis dé droit, sur leur demande, dans un peloton 
d'élèves officiers de réserve, au moment de l'incorpora- 
tion du demi-contingent. 

Ils sont autorisés à se présenter au concours d'officiers 
de réserve après cinq mois de présence au peloton. 

S'ils sont nommés officiers de réserve ou sous-officiers 
de réserve, suivant les règles fixées à l'article 36 ci-après, 
ils terminent en cetle qualité un an de service actif ; s'ils 
n'obtiennent pas la moyenne requise pour être nommés. 


ë& 


sous-officiers de réserve, ils rentrent dans la règle come = 
mune et terminent un an de service actif, 1 

Les candidats nommés sous-officiers de réserve en exé. 
cution du précédent alinéa servent en surnombre dans w 
les corps de troupe désignés par le ministre de la ’ 
Guerre, … 


Ant. 35. — Tout jeune Français, âgé de plus de dix- 
huit ans, pourvu du brévet de préparation militaire supé- 
rieure, qui n'a pas salisfait aux conditions de scolarité 
requises pour entrer de droit @ns un peloton d'élèves 
officiers de réserve, peut se présenter avant son incorpo- 
ration au concours d'admission à un peloton d'élèves off- D 


‘ ciers de réserve. Us 


S'il est recu à ce concours, il est admis de droit dans Du 
un peloton d'élèves officiers de réserve, au moment de t 
l'incorporation de la fraction de classe à laquelle if 


és à l’article 34 ci-dessus, 


u à l'expiration :de Ja période d'instruction :des pelotons. 
Le nombre total des places d'officiers (sous-lieutenants 
e réserve ou assimilés) à attribuer dans les diverses ‘armes 
u services, au titre des articles 33, 34, 85, ainsi que da 
moyenne des points à obtenir pour être admissible, sont 
fixés par le ministre de la Guerre. 

Les candidats sont nommés ‘sous-lieutenants de ‘réserve 

où assimilés ‘des ‘anmes et services, par ordre ‘de :classe- 
ment et jusqu'à concurrence des places disponibles. 
Les candidats placés immédiatement après ceux-ci, mais 
qui. ont obtenu une moyenne supérieure à ‘celle fixée pour 
 Nadmissibilité, sont nômmés sous-officiers -de réserve ; üls 
sont. considérés ‘comme titulaires du certificat d'aptitnde à 
lemploi -de :chef ‘de section ou äe peloton. 

Les candidats qui n'ont jpas ‘obtenu la moyemne fixée 
sant renvoyés à leur -carps ou service avec le grade qu'ils 
possédaient avant Jeur entrée ‘au ‘peloton. 

- ART, 97: 
ou en art dentaire et les élèves des ‘écoles véténinaines 
accomplissent leur (service actif dans le service de santé 
où ‘lé service vétérinaire, 
Dans les facultés «de médecine et «de pharmacie, ‘dans 
- las écoles de plein ‘exercice ou préparatoires de médecine 
et de pharmacie, üans des ‘écoles vétérinaires, ül est 
institué rune ‘préparation militaire supérieure spéciale ‘dont 
les différents programmes, portant sur deux ‘années 
- d'études, «sont arrêtés après «entente ‘entre le ministre de 
la Guerre, d'une part, le ministre de l'Instruction :pubtique 
où le mmistre de l'Agriculture, ‘d'autre part ; “lle rest 
facultative. = 
es étudiants ou anciens ‘étudiants «en médecine, en 
pharmacie on en ‘art dentaire, et les élèves ‘ou anciens 
élèves des écoles vétérinaires, qui ont obtenu le brevet 
de préparation militaire supérieure spéciale, accomplissent, 
#n ‘fin de sursis, leur ‘année ‘de service aotif : 

a) Cinq mois comme médecins, pharmaciens, dentistes 
ou wétérinaires auxiliaires, et ‘sept mois comme médecins, 
pharmaciens ou vétérindires aides-majors de 2° classe de 
réserve ou dentistes militaires de 2° ‘classe, s'ils ‘sont : 
Ou docteurs en médecine ; 

Ou nommés au concours internes titulaires des hôpi- 
ux dans une ville de faculté «et pourvus ‘de ‘seize inscrip- 
tions validées ; 

Ou pourvus du diplôme de pharmacien, ‘de, chirurgien 
entiste ou de ‘docteur vétérinaire ; 

* 5) Un an comme médecins, pharmaciens, dentistes ‘ou 
vétérinaires auxiliaires, s'ils sont seulement : 

* (Ou possesseurs de douze inscriptions validées de méde- 
cine ; 


macie ; 

(Ou possesseurs de huit inscriptions validées de chirurgie 
 “enitaire ; 

Qu admis en quatrième année dans une école vétérinaire. 

Les autres ‘étudants ou élèves qui n'ont pas obtenu le 
brevet ‘de préparation militaire supérieure spéciale sont 
.-inco porés en fin de sursis pour un an dans une section 
; mmiers s'ils sont étudiants en médecine, en phar- 
e ou æn chirurgie dentaire, et dans un régiment 
mté s'ils sont élèves vétérinaires. 
duc dans l'une des ‘catégories ‘comprises -SOS 
les rubriques à et b ci-dessus du présent article, ls 
suivent obligatoirement, pendant Jeurs ‘six prentiers mois 
- de service, des cours d'application spéciaux à Ja suite 
‘desquels ils peuvent être nommés médecins, pharmaciens, 
dentistes ‘ou vétérinaires auxiliaires. 
Æn outre, ceux entrant dans la catégorie 1 peuvent être 
mmés médecins, pharmaciens ou vétérinaires ‘aides- 
ajors de 2° classe de réserve ou dentistes militaires de 
2e tasse ‘après cinq mois de grade de médecin, pharma- 
ci n, dentiste on vétérinaire auxiliaire, pour ‘effectuer «en 
nalité leur dernier mois «de. service actif. 

38. — Lies officiers ‘de réserve sont tenus ide 
\ er officiers de réserve et de-rester, «en cette qua- 
lité, constamment à Ja disposition ‘du ministre de Ja 


dans “des conditions prévues à l'article 4o. 


Se appartient, dans des mêmes opte -que des jeunes gens 


. ART. 36. — Les concours pour oificidre ke réserve ont 


— Les étudiants en médecine, en pharmacie 


. fraction ‘de ‘contingent, “a 


Ou possesseurs de huit inscriptions va alidées de phar- 


Guerre, jusqu'à leur passage dans la deuxième AG taire du service actif, de la eme 


— Les docteurs ‘en en xt px er 


ne 
‘Ecole d'applicatic 

i MT Jeurs obligations telles” 
-qu elles sont définies par l'arüicle 83 de la prés 
avant leur nomination comme aides-majors de 2 classe 
de l'armée active, 
La durée des services effectifs accomplis comme yété- 
rinaire auxiliaire ou vétérinaire aïde-major de 2° classe 
compte pour la détermination de la prise de rang, sans 
rappel de solde, dans le grade de vétérinaire aïde-major 
de 5° classe de l'armée active, 

La prise de rang dans Je grade de médecin ou phar- 
macien aide-major de 2° classe de l’armée sactive est réglée 
par la loi du 6 janvier 1923, complétée par la 1 du 
24 décembre 1925. 


TITRE Al. — Service militaire. 


CnaPiTRE 1. — Bases du service. 


Art, 40, — La durée du :service compte, pour la pre- 
mière fraction du contingent, du 15 avril de l'année sui- 
vant celle du recensement; pour la deuxième ones 
du 15 ‘octobre de ‘cette même année, 

Pour ‘tous les jeunes gens appelés qui sont incorporés 
à un ‘autre moment que celui “dé Tincorporation d’une 
durée du service militaire 
compte ‘du jour de l'corporation «effective ; ‘pour les 
engagés, elle compte du jour ‘de l'engagement, 2 ? 

En temps de paix, chaque année, à la date du 15 avril 
pour ‘Ja première fraction ‘du contingent, à -la date du 
x5 “octobre pour ‘la seconde, les militaires qui ‘ont 
accompli la durée :du service prescrite ‘dans l'armée sactive, 
dans ‘la ‘disponibilité, ‘dans Îles première et deuxième 
réserves, sont respectivement classés dans :la disponibilité, 
dans la première réserve, dans la deuxième réserve, où 
sont libérés définitivement. 

Mention ‘de ces (divers passages et de la Jébérätion est 
faite eur le livret individuel. 

Lorsque les ‘circonstances l'exigent, Le Gouvernement 
peut ‘conserver temporairement sous les drapeaux la frac- 
tion de classe qui a terminé ‘une :anmée ‘de service. 

Dans le même cas, «et pendant Jeùrs trois années de 
service dans la ‘disponibilité, les hommes peuvent être rap- 
pelés sous des ‘drapeaux par ordre individuel. Ce rappel 
peut avoir lieu pour l'ensemble ‘ou pour une ‘partie seu- 
lement de l’une ou de plusieurs des fractions de contin- 


gent composant Ja disponibilité. Les officiers de réserve, 


les sous-officiers :de réserve sortis d’une école, les méde- 
cins, pharmaciens, «dentistes et vétérinaires auxiliaires de 


réserve, ainsi que les affectés spéciaux, peuvent, (dans les 


mêmes conditions et à quelque classe qu'ils appartien- 
nent, être rappelés sous.les ‘drapeeux. 

Le . Gouvernement est tenu ‘de rendre compte aux 
Chambres de cette décision, immédiatement si «elles sont 
en session, et dans les huit jours ‘après deur réunion si 


elles sont hors session. 


Dans le même :cas, fout homme appartenant à Ja @iSpo- 
nibilité ou aux réserves peut êlre antorisé à contracter 
un rengagement de six mois ou d’un æn dans les troupes 
métropolitaines, “quelles que soient l'époque à laquelle il 
à quitté l'activité «et la durée ide :son service antérieur. 
Le nombre des rengagements dans ‘chaque «corps est fixé 
par le ministre de Ja Guerre. 

En temps ‘de. guerre, les passages d'une catégorie à 
l'autre m'ont lieu :qu'a aphès l'arrivée de la classe nouvel- 
lement imcorporée. Cette disposition est -exeeptiannelle- 
ment ‘applicable, dès le temps de paix, ,aux hommes Set 
vant aux @olonies. 

En temps de guerre, da Jibération des hommes ayant 
tenminé, la durée légale des obligations militaises peut 
être ajoummée jusqu'à Ja cessation (des hostilités. 

En temps de guerre, le ministre de Ja Guerre peut 


appeler par ‘anicipation Ja totalité de la dernière -classe 


revisée. 

Ant. 4x, —%Ne compte pas pour les née de service 
exigées par la présente loi dans le service actif, da dispo- 
nibilité et les réserves, le temps pendant Jequel un mili- 
lité on -des 


æ ‘subi, <n werbu 
pour eflet de l'empêcher 
opte ‘ou ss “Re | 


partie 
Toutefois, quelles que soient les déductions de service 
ainsi , leshommies qui en sont l'objet sont libérés 
définifivement en même temps que la classe à laquelle 
ils appartiennent, 


Cnarirre 11. — Du service actif. 


Arr, {3. — Le contingent à incorporer chaque semestre 
&st formé par les jeunes gens inscrits dans la première et 
la deuxième partie des listes de recrutement cantonal 
el par ceux dont l'incorporalion, ayant €té retardée en 
verfu des articles 21, 22 et 23, doit avoir lieu dans Kdit 
semestre. 

I comprend, en outre, les jeures gens qui ont été 
aulorisés à contracter l'engagement spécial dit de devan- 
cement d'appel. ; 

Les jeunes gens appelés sous les drapeaux sont mis à 
la disposition du ministre de la re, pour accomplir 
la durée légale du service, à dater du 15 avril et du 
15 octobre. Ils sont classés dans les différents corps de 
troupe, stivant les règles fixées par Le ministre. Aucun 
d'eux. ne peut être l'objet d'une affectation spéciale qui ne 
pro Rosie à A gne e 

e tenu des es ysiques et  profession- 
nelles, les affectations aux formations les plus rapprochées 
de leur domicile seront réservées aux jeunes gens qui 
sont pourvus d’un brevet de préparation militaire: ou dont 
la situation de famille est la plus digne d'intérêt, Les 
jeunes soldats mariés avec enfants ou yeufs avec enfants 
auront un droit de priorité, | 

An, 43, — Sont affectés. à l’armée de mer : 

1" Les honmes fournis par l'inscription maritime ; 

2" Les hommes qmi ont été adinis à s'engager ou à 


comtroefer un t dans l'armée de mer, suivant 
les conditions Dan pe à celle-ci ; 


3" Les jeunes gens qué, au moment des. opérations du 
conseil. de revision, auront demandé à entrer dans l'armée 
qe mer et aurouk été recannus aptes à ce service el aux 
spécialités professionnelles demandées par le ministre de 
la Marine ; ar” 

#4" Les hommes du contingent dent le mrinistre de la 
Murine pourra demander l'affectation à l'armée de: mer. 

Chaque année, après les opérations de la revision, le 
ministre de la Marine fait connaître au ministre de la 
Guerre le nombre d'hommes du contingent qu'il convien- 
drait d'affecter à Las de mer ar vertu >< dispesiti re 
des paragraphes 3° et 4° dw ent ar , avec leur 
re ge par catégorie de professionnels. « 

our chaque catégorie de professionnels, les jeunes gens 
visés au paragraphe 3° sont pris en premier lieu. 

Les hommes versés d'office dans l'asmée de mer, en 
vertu du paragrsphe 4° du présent article, ne peuvent, 
sans lewr consentement, être destinés à des bâtiments ou 
forces navales elationnés en permanence hors d'Europe 
ou du bassin méditerranéen, ni à dus services à terre en: 
dehors des mêmes régions. 

Les hommes versés d'office ou affectés sur leur demande 
à l'armée de mer bénéficient des mêmes permissions que 
les jeunes soldats de l’armée de terre. 

Anr, 44. — Sont affectés aux troupes coloniales : 

1" Les Françnis astreints au service militaire dans les 
colonies et pays de protectorat visée à lartiele g7; 

+" Les hommes qui ont été admis à s'engager ou à 


contracter ur { duns lesdites troupes suivant 
les conditions spécisles déterminées aux articles 6» et 85 
ci-après ; 


3* Les jeunes gêns qui, aù moffient des opérations du 
conseil 5 bi auront demandé à entrer dune les 
ee 06 colonisles et auront” élé reconnus propres à ce 

; 


# A défaut d'uo nombre suffisant d'hommes compris 


les troupes coloniales ne peuvent, 
nt, être affectés à des! unités stetionnées en 
D É : 
nn A. 0 + 


! samitubres 


Permanence hors d'Europe ou du bassin méditerranéen. 

Peuvent être affectés au service de santé colonial, et 
accomplie leur service actif dons une colonie, les étudiants 
æyant cblenu les diplômes de médecin, pharmacien, chi 
rurgien dentiste où vétérinaire, sous téserte pour eux 
de contracter l'engagement de servir dans les services 
ï civils de cette colonie pendant une péribde 
re trois années eonséeutives à leur année de service mili- 

e. L 

Anr. 45. — Les militaires appelés, accomplissant ‘une 
année de service actif, et les militaires engagés, pendant 
leur première année de ecrvice, pourront obtenir, sauf 
en cas d'inconduite notoire, une permission de dix jours, 
les dimanches et jours fériés n'étant pas compris dans 
le décompte de la permission. 

Cette permission pourra être portée x quinze jours 
pour les militaires dont la manière de servir donnera 
entière satisfaction. c 

Elle ne sera accordée qu'après cinq mois de présence 


| sous les drapeaux. 


Les commandants de région détermineront les époques 
de permission em se basant sur les nécessilés de l'instruc- 
tion et em tenant compte, dans là mesure du possible, 
de avis exprimés par les Chambres d'agriculture préala- 
blement consultées, 

D'autre part, les permissions seront réglées de manière 
que, hors le cas d’impossibilité, tous les militaires appar- 
tenant à une môme unité élémentaire d'instruetion em 
jouissent simultanément, 

Les mifittires visés au premier alinéa auront droït, 4 


| l'occasion de leur permission, 4 Je gratuité du transport, 


à l'aller et au retour, par voies ferrées et maritimes, at 


| delà d’un rayon de roo kilomäëtres. Cette gratuité ne 
| poorra être accordée qu'ume fois aw cours de la durée du 


service légal, 
Les militaires servant en dehors du territoire national 
et qui n'auront_pu, pour des raisons de service ou pour 


toute autre raison, bénéficier de leur permission, seront 
| renvoyés dans leurs foyers, aux frais de l'Etat, de façon 


à pouvoir jouir de cette permission avant fx libération 
de la fraction du contingent dont ils font partie. H 

Les milifaines visés au premier alinéa et désignés pour 
servir sur un théâtre d'opérations extérieur, ont droit, 


| en plus des permissions fixées par le présent article’: 


1” Au moment de leur départ, à une permission de 
cinq jours ; 

2° Lors de leur rapatriement, à une permission sup- 
plémentaire dont la durée est d'autant. de fois deux jours 


que les intéressés ont accompli de mois de séjour sur 
| théâtre d'opérations extérieur en sus de trois mois. . j 
Les miktaires incorporés directement au Maroc, ainsi : 


que. les militaires visés à l'alinéa ci-dessus auxquels, pour 


des raisons impérieuses et d'ordre militaire, il n'aurait | 


pas élé accordé de. permission de départ, bénéficient de 
cetle dernière lors de leur rapatriement. - 
Anr. 46, — Les militaires qui, pendant la durée de 


| leur service, ont subi des punitions d'arrêts de rigueur, de 

prison ou de cellule d'ung durée supérieure à huit jours, 
| sont maintenus aw corps après la li 
| où l'expivation de leur engagement pendant un nombre de 
| jours égal à la moitié du nombre de journées d'arrêts de 


rigoeus, de prison ou de cellule qu'ils ont subies, dédne- 
tion faite des punilions n'excédant pas huit jours. 
Cette, disposition n'est pas applicable aux militaires qui, 


au moment de la libération de leur classe ou de l'expiræ 
tion de leur engagement, sont en possession d'in grade 


quelconque, ou qui sont soldats de 17° classe, si les puni: 


tions ont élé encourués par eux antérieurement à [eur 


norinalion. 


Ceux des militaires dont la conduite a été satisfaisante c 


depuis leurs punitions peuvent bénéficier d'une réduction 
partielle ow même totale après comparution devant un 
ennseil de discipline régimeutaire dont la composition 


| esi réglée par décret. 


Anr. 47. — Les militaires sous les drapeaux 
bénéficient de la présomption d'Origine instituée par lar- 
ticle 5 de La doi du 3r mars 2919 à partis de la fin du 


troisième mois de présence aw corps ei jusqu'à leur libé- 


ralion du service actif. En cas d'interruplion de service 
d'une durée supérieure à trois mois, 3 p 


d'origine n'es acquise qu'à pastir de la fin du troisièmes 


mois écoulé depuis ke reprise du servine actif. “ 


£& : Put 


ration de leur classe 


5 ? = 
, Cranrre JI]. — Du service dans les réserves. 


- Ant. 48. — Les hommes envoyés dans la disponibilité 
ou dans les réserves sont affectés aux divers corps de 
lroupe et servicés ou aux emplois prévus à l’article 52 
. de la présente loi. 
Ils sont tenus de rejoindre leur corps ou leur poste en 
cas de mobilisation générale ou partielle, ordonnée par 
décret, en cas de rappel par ordre individuel et en cas 
de convocation pour des périodes d'exercice, 
À l'étranger, les ordres de mobilisation, de rappel ou 
de convocalion sont transmis par les soins des agents con- 
sulaires de France. 
Le rappel de la disponibilité et de la première réserve 
_ peut étre fait d'une manière distincte et indépendante 
pour l’armée de terre et pour l'armée de mer, Il peut être 
fait pour une ou plusieurs ou toutes les régions, pour un 
ou plusieurs cantons et, s'il y a lieu, distinctement par 
arme ou par subdivision d'arme. Il à lieu par classe en 
- commençant par la moins ancienne. 
_ En cas d'agression ou menace d'agression caractérisée 
par le rassemblement de forces étrangères en armes, le 
: rappel à l'activité peut être ordonné par arme ou par 
subdivision d'arme, pour une ou plusieurs ou pour la 
totalité des classes dans une zone déterminée. 
Lés mêmes dispositions sont applicables à la deuxième 
réserve. Toutefois, afin de limiter les rappels des hommes 
appartenant à la deuxième réserve, au nombre nécessité 
par certains besoins spéciaux, temporaires ou locaux, ces 
rappels peuvent loujours s'effectuer individuellement et 
sans commencer obligatoirement par la classe la moins 
ancienne. 
Arr. 49. — Les officiers de réserve sont convoqués 
pour des périodes d'exercice dont le nombre et la durée 
sont fixés par Je ministre de la Guerre sans que leur total 
_Püisse excéder quatre mois, 
Les hommes de la disponibilité sont assujettis à prendre 
part à une période d'exercice d’une durée de trois semaines. 
Les hommes de la première réserve sont ascujellis à 
prendre part à deux périodes d'exercice ; la première 
d'une durée de trois semaines ; la durée de la seconde est 
fixée chaque année par la loi de finances ; elle ne peut 
a. être Supérieure à trois semaines, ni inférieure à deux 
- Semaines, 
: En principe, 
conslituées. 
Peuvent 


les convocations sont faites par unités 
être dispensés de ces périodes d'exercice, sur 
avis du consul de France, les jeunes gens qui ont établi 
leur résidence à l'étranger, hors d'Europe et des pays 
limitrophes de la Méditerranée. 
- Les hommes en résidence en Europe ou dans les pays 
limitrophes de la Méditerranée non pourvus de troupes 
françaises bénéficient d'un ajournement d'office jusqu'à 
_! Jeur rentrée en France. À ce moment, ils sont tenus d’ac- 
omplir par voie de rappel la dernière période pour. 
laquelle l’'ajournement leur a été accordé. 
Les militaires de la deuxième réserve peuvent être, 
en temps de paix, astreints à des exercices spéciaux, dont 
la durée totale n'excédera nas sept jours. 
* Peuvent être dispensés des périodes d'exercice les 
hommes qui ont été classés dans le service auxiliaire, 
Æ insi que les affectés spéciaux prévus à l'article 5. 
__ Sont dispensés de la deuxième période de la première 
= ie les sapeurs- pompiers qui ont contracté un enga- 
gement d2 cinq ans dans un corps régulièrement constitué. 
En cas d’'inexécution de l'engagement contracté, le 
‘sapeur-pompier sera rappelé pour exécuter la période dont 
il aurait été dispensé. 
Les convocations pour les périodes d'exercice seront 
fixées en tenant compte, dans toute la mesure du possible, 
des intérêls régionaux et nolamment des époques de tra- 
Yaux agricoles. 
Les militaires de la disponibilité et des réserves con- 
oqués à une période d'exercice ou à un exercice spécial 
LE 1e peuvent obtenir aucun ajournement, sauf en cas de 
force “majeure dûment justifié ; les bénéficiaires d'ajour- 

ement sont rappelés pour une période similaire, soit 

J'année suivante, soit deux ans après, 

- En aucun cas, l'ajournement ne peut être accordé Le 
fois de suite pour la même période d'exercice 

- Dans Je cas où les circonstances l'exigeraient, le Gou- 

 vernement est autorisé à conserver provisoirement sous les 

drone, au delà de la période réglementaire, les hommes 


\ 


un litre quelconque, 
période : d'exercice. Il en rend compte ‘immédiatement aux 
Chambres si elles sont en session, et dans des huit ae 
après leur réunion si elles sont hors session, … 

Arr. bo. — Les hommes désignés dans les Attièlos 5 
et 6 comme devant être incorporés dans les bataillons d'in- 
fanterie légère et qui n'ont point été jugés dignes d'être 
envoyés dans d'autres corps au moment où ils sont libérés 
du service actif, reslent affectés, lors de leur passage dans 
la réserve, aux balaillons d'infantérie légère. En temps 
de paix, ils accomplissent leur période d'exercice dans des 
unilés désignéés par le ministre de la Guerre. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables 
aux hommes qui, 
encouru les condamnations spécifiées aux articles 5 et 6, 
sauf décision contraire du ministre de la Guerre, après 
enquête sur leur conduilz depuis leur sortie de prison. 


Ant, D1. — Indépendamment des périodes d'exercice 
auxquelles ils peuvent être astreints, les officiers de 


réserve peuvent accomplir, sur leur demande, une période 
de quinze jours avec solde les années où ils ne sont pas 
convoqués. à. 

Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe de la 
disponibilité et des réserves appartenant au personnel 
navigant de l'aéronaulique peuvent de même accomplir 
des “périodes volontaires d'entraînement aérien dont Ja 
durée peut être portée à trente_jours, : 

Le ministre de la Guerre fixe les conditions d'exécution 
dé ces périodes, pour lesquelles les intéressés ont droit à 
un traitement spécial fixé par décret. 

ART. 02, — En cas de mobilisation, nul ne peut se 
prévaloir de la fonction ou de l'emploi qu'il occupe pour 
se soustraire aux obligations de la classe à laquelle il 
appartient, : 

Peuvent être affectés soit aux corps spéciaux, composés 
de militaires des réserves, soit à leur emploi ou profes- 
sion du temps de paix, soit à un emploi similaire, avec 
ou sans changement de résidence, les hommes du service 
auxiliaire, les hommes du service armé appartenant à la 
deuxième réserve, dont l'activité professionnelle est indis- 
pensable soit à ‘Ja satisfaction des besoins de l'armée, 
soit au fonctionnement des administrations publiques, soit 
au maintien de la vie économique du pays. En cas de 
nécessité absolue, les hommes du service armé apparte- 
nant à la première réserve peuvent aussi recevoir une 
affectation spéciale, mais uniquement pour la satisfaction 
des besoins de l’armée. Les affectations Spéciales prévues 
au présent alinéa ne peuvent être prononcées qu’en faveur 
des hommes exerçant leur profession ou titulaires de leur 
emploi depuis deux ans au moins à partir de leur pas- 
sage dans la première réserve. 

En cas de mobilisation, les affectés spéciaux ‘font partie 
de l’armée et sont justiciables des tribunaux militaires. 
Ils reçoivent comme salaire de base les allocations et pres- 
tations correspondant à leur grade militaire. Ils peuvent 
être relevés de leur emploi et affectés à un, corps de 
troupe ordinaire ; inversement, les hommes mobilisés 
dans les corps de troupe ordinaires peuvent, en cas de 
besoin, êlre placés dans l'affectation. spéciale. 

Hors le cas de mobilisation, lorsque les circonstances 
l'exigeront, les affectés spéciaux pourront être appelés sous 
les drapeaux par décret rendu en Conseil des ministres, 
quelle que soit la classe à laquelle ils appartiennent. Le 
Gouvernement en rend comple aux Chambres, immédia 
lement si elles sont en session, et dans les huit jours après 
leur réunion si elles sont hors session, 

Un règlement d'administration publique fixera les con- 
ditions d’applicalion de: dispositions du présent article. 
Il déterminera notamment les catégories de professions 
qui peuvent comporter des affectations spéciales, les classes 
de réserve dans lesquelles ces affectations pourront être 
prononcées, la composition des Commissions d'inspection 
chargées de s'assurer, dès la mobilisation, que les affec- 
tations spéciales intervenues sont indispensables : ; ce règle- 
ment d'administration paplique sera inséré 
Officiel. 

AnT. 53. — Les hommes de la disponibilité et des 
réserves appelés en cas de mobilisation, rappelés par appli- 


cation des articles 4o, 48 et 52 ci-aessus ou convoqués .… 


pour des exercices, sont considérés sous tous les rap ris 
comme des militaires du service aclif et soumis, dès ors, 
à toutes les obligations moe par les lois et rè, glem n! 
en vigueur. < ÿe RE 


pour. accomplir. une 


après avoir quitté l'armée active, ont 


À 


au Journal s 


À 


. 


- revètus de la tenue 


À 


Con L, e À 
de la nibilité et 
: sous les drapeaux, sont 
itaire où d’un insigne militaire 
réglementaire, ils doïvent à tout supérieur hiérarchique, 
en uniforme, les marques extérieures de respect prescrites 


” par les règlements mililaires et sont, comme les militaires 


en congé, passibles de peines disciplinaires. 

Arr. 55. — “Tout homme inscrit sur le registre matri- 
cule est astreint, s'il se déplace, aux obligations suivantes : 

1° S'il se déplace pour changer de domicile ou de rési- 
dence, il fait viser, dans le délai d’un mois, son livret 
individuel par la gendarmerie dont relève la localité où 
il transporte son domicile ou sa résidence ; 

2° S'il se déplace pour voyager pendant plus de quatre 
mois, il fait viser «on livret avant son départ par la gen- 
darmerie de sa résidence habiluelle ; 

3" S'il va se fixer à l'étranger, il fait, de même, viser 
son livret avant son départ et doit, en outre, dès son 
arrivée, prévenir l'agent consulaire de France le plus 
voisin, qui Ini donne récépissé de sa déclaration et envoie 
copie de celle-ci, dans les huit jours, au ministre de Ja 
Guerre. 

A l'étranger, s'il se déplace pour changer de résidence, 
il en prévient, au départ et à l'arrivée, l'agent consulaire 
de France, qui en informe le ministre de la Guerre. 

Lorsqu'il rentre en France, il se conforme-aux pres- 
criplions du paragrape 1° du présent article. 

Les hommes qui se sont conformés aux prescriplions du 
présent article ont droit, s'il y a lieu, en cas de mobi- 
lisation ou de rappel sous les drapeaux, à des délais sup- 
plémentaires pour rejoindre, calculés d'après la distance 
à parcourir. 

Ceux qui ne s'y sont pas conformés sont considérés 
comme n'ayant pas changé de domicile ou de résidence. 


Anr. 56. — Tont citoyen non encore dégagé de toutes 
obligations militaires est tenu de fournir à l'autorité 
militaire les renseignements qui pourraient lui être 


demandés concernant sa profession ou ses capacités. La 
correspondance relative à cet objet a lieu en franchise ; 
à l'étranger, elle est transmise par l'agent consulaire de 
France. 

L'intéressé doit répondre exactement, et aw plus tard 
dans les trente jours qui suivent la remise du questiou- 
paire, aux questions qui Jui sont posées. 

Tel qui s’abstiendrait de répondre ou ferait une décla- 


ration inexacte, est passible des sanctions prévues à 
l'article 92. 
Anr. 57. — Les hommes de la disponibilité et des 


réserves, ainsi que les hommes dispensés de la présence 
effective sous les drapeaux par application des articles 98 et 
99 de la présente loi sont, en temps de paix, jusliciables 
des tribunaux ordinaires et passibles des peines édictées 
par le Code de justice militaire, lorsqu'ayant été ren- 
voyés dans leurs foyers depuis moins de six mois ils 
commettent un des erimes ou délits prévus et punis par 
és arlicles suivants dudit Code : 


Articles 208 el 209 : Voies de fait el outrages envers 
un supérieur. 


Pour l'application du premier paragraphe de chacun de 
ces articles, le fait iacriminé n'est considéré comme ayant 
eu lieu à l’occasion du service que s'il est le résultat d'une 
vengeance contre un acte d'autorité légalement exercé. Le 
deuxième paragraphe de ees mêmes articles n’est appli- 
cable que dans les cas où le supérieur et l'inférieur seraient 
l'un et l’autre revêtus d'effets d'uniforme ou d’un insigne 
militaire réglementaire. 


Arlicle 212: Rébellion. 


Cet article n'est applicable qu'aux hommes revêtne 
d'effets d’uniforme ow d'un insigne militaire réglementaire. 


Arliclé 213 : Abus d'autorité, 

Pour l'application de cet art il est nécessaire que 
le supérieur et l'inférieur, soient l'un et l'autre revêtus 
d'effets d'uniforme ou d'un insigne militaire réglementaire. 

Ant. 68, — Les hommes de la disponibilité et des 
réservés, ainsi que les hommes dispensés de la présence 
effective sous les drapeaux par application des articles 
98 et 99 $e la présente loi, peuvent se marier ssns auto- 
risstion. restent soumis néanmoins à toutes les obli- 
imposé à leur classe. 
réserves père de deux enfants vivants 


la naissance de son Heuxième enfant, dans 


la classe de mobilisation plus âgée de qüalré ans que sa 
classe d'incorporation. à 

Tout homme des réserves père de trois enfants vivants 
est classé, dès la naissance de son troisième enfant, dans 
la plus jeune classe de la deuxième réserve ; à partir dw 
moment où la-classe de mobilisation plus âgée de six 
ans que sa propre classe d’incorporation passe dans la 
deuxième réserve, il en suit le sort. FA 

Les pères de quatre et cinq enfants vivants sont classés, 
dès la naissance de leur quatrième enfant, dans la classe ” 
la plus âgée de la deuxième réserve, ] | 

Les bénéficiaires des dispositions des trois alinéas qui =. 
précèdent attendent dans la dernière classe de la deuxième 74 
réserve le moment où Jeur classe d’incorporation est 1 
libérée de toute obligation militaire. "É 

Les pères de six enfants vivants et d’un nombre plus = 
élevé d'enfants sont libérés de toute obligation militaire  \ 
dès la naissance de leur sixième enfant. 

Il n'est pas tenu compte, en matière de changement de 
classe, des déclarations qui n'ont pas élé faites dans le 
délai d'un mois avant la publication du décret de mobi- 
lisation, sauf dans le cas,où ces déclarations résultent 
d'une situation nouvelle, 

Anr., 59. — Tout militairé appartenant au service actif, 

à la disponibilité ou aux réserves, qui cesse d'être apte 

au service armé peut être versé dans le service auxiliaire, 
réformé temporairement ou définitivement par congé n° 5 
ou n° 2 par la Commission de réforme de la subdivision 

où il se trouve ou, en cas de besoin d'examen spécial, pan « 
la Commission de réforme compétente la plus voisine, 

La réforme temporaire est renouvelable pour les mili- 
aires de la disponibilité et des réserves, “ 

Anr. 60. — Une commission de réforme est composée 
de quatre membres militaires appartenant au cadre actit 
ou aux réserves, Savoir : 

Un médecin inspecteur ou principal, président. 

Un médecin-major de 17° ou de 2° classe. Ç 

Deux officiers appartenant aux corps de troupe, dési: 
gnés par le général commandant la subdivision et ayant 
un grade inférieur à celui du médecin inspecteur ou prims_ #4 
cipal, président. j 


En cas de partage des voix, celle du président est. pré- 


pondérante, ; ; 

Un fonctionnaire de l'intendance et le commandant di 5 
bureau de recrutement de la subdivision ou, à défaut de £ 
celui-ci dans les troupes d'’occupalion, armées, elc., um 71 
officier de corps de troupe, désigné à cet effet, assistent % 
à la commission de réforme. ê 

En outre, un médecin du corps doit étre présent à. Ja s 


séance de la commission de réforme pour ce qui concerne: 
les hommes de son corps. 


TITRE IV. — Engagements, rengagements, commissions, # ä 


Li 


Ant, 61. — Tous Frariçais ou naturalisés Français, aux 
termes des articles 12 et 13 de la présente loi, ainsi que 
les jeunes gens appelés à figurer sur les tableaux de 
recensement ou autorisés par les lois à servir dans 
l'armée française, peuvent être admis à contracter um 
engagement aux conditions euivantes ; 

1° Pour entrer dans les troupes métropolitaines, avol” 
dix-huit ans accomplis : dans les troupes coloniales, avoir 
dix-huit ans accomplis et contracter un engagement d'une 
durée telle que leur séjour hors de France puisse étre 


stationnés dans les pays qu'ils habitent ; 
»° N'être pas mariés ; 
39 N'avoir encouru aucune des condamnations tombant 
sous le coup. de l'article 5 dé la présente loi ; . 
4° Jouir de leurs droits civils ; ; ci 
59 Pour les jeunes gens de moins de vingt ans, êlre, 


en principe, pourvus du consentement de leur père, mère e 
ou tuteur, En cas de divorce ou de séparation de corps, le £ 
consentement de celui des époux auquel la garde à €t£ 
confiée est nécessaire et suffisant. > ; . 
L'engagé est fenu, pour justifier des conditions prescrites 7 
ci-dessus, de produire un extrait de son casier judiciaire, 
Dans le cas où il ne peut justifier immédiatement de LÉ 


loutes les conditions évumérées ci-dessus, Le candidat 20 
l'engagement peut être admis à contracter pour la durée: 
fixée à l'article 6% ci-après, un engagement provisoire, à DL 


est ns Pete Comte penssrndienenl 
pour la durée de son contrat, Mais l'engagement me devient 
- définitif et m'apporle d'effet rétroactif ôqne lorsque linté- 
messé esl reconnu satisfaire à toutes les conditions requises. 
Dans de cas contraire, Jengagement est mmmulé. La 1déci- 

Sion ‘doit Aintenvenir, à (cet égard, avant J'expiratian du 
‘Hoisième mois de présence dffechive de l'engagé à son .conps 
ou service. 

Les ‘exemptés peuvent, jusqu'à l'âge -de trente-deux ans 
accomplis, ‘être admis à contracter des ‘engagements, s'ils 
ont acquis les conditions d'aptitude physique exigées. 

Les ‘conditions relatives soit à l'aptitude physique et à 
. Padmrissibilité dans les «différents corps de l'armée, soit à | 
… l'époque de d'année où ‘les engagements peuvent être can- 

cotes, éoit au nombre maximum d'engagements à rece- 
- moin æhaque année dans des différents «corps de troupe, 

… sont déterminées par déorets insérés an Journal Officiel. 
_« Î1 peut êlre recu des engogements pour tous des corps 
- de _roupes métropolitains et coloniaux ainsi :que pour les 
serviges Le nanbre d'engagés à admettre dans chaque 
_ corps ou formation est fixé par le ministre. Il ne ;peut être 
voniracté d'engagements de dix-huit mois au ‘titre du ‘rain 
des équipages militaires ou d’un service. 

Les jeunes gens classés dans le service auxiliaire par 
le conseil de revision peuvent contracter un engagement | 
pour tenir des emplois déterminés (par le ministre. Si, 
après leur incorporation, äls sont «classés dans le service | 
armé, ils terminent feur engagement dans Je service armé. | 

Tout «engagé wolontaire qui anra ‘été mäs en réforme | 
temporaire n° 2 pourra, sous réserve du remboursement de 
sa prime, senoncer au bénéfice de son ‘engagement pour | 
… suivre le sort de sa chasse. 

 Amx. 62, — Les jeunes gens néunissont les conditions 

- prévues à article Gr «ci-dessus peuvent contracter des 

_ engagements de dix-huif mois, deux, rois, «quatre et cinq | 

- ans, sous réserve toutefois, pour les troupes coloniales, | 

de la restriction imposée par de paragraphe 1° de Particle (67. 

Le service militaire compte, pour des engagés, du jour 
de Ja signature de l'acte d'engagement. Ils passent dans 
la disponibilité ou dans Ja première réserve, suivant le 
cas, à l'expiration de leur conirat, et suivent 1dès lors le 
sort -de Ja fraction :de classe dont Jl'incorporation :a #uivi 

immédiatement la signature de leur contrat ; pour in déter- 
-mingtion de l’époque à partir ide hquelle ils servent au 
‘delà de la durée égale, les engagés sont réputés avoir | 
les mêmes obligations légales d'activité que celles impot 
£ées aux hommes de cette fraction de classe, | 
Les militaires engagés qui viendraient à être classés | 
- ans le serwice auxiliaire restent soumis aux ‘obligations 
% ‘ae Jeur ‘contrat, His sont astreimts à ‘subir l'examen d'une 
‘commission . de réforme à l'expiration «de leur contrat. 
ME: Les jeunes gens qui ocontractent un engagement ont le 
__"\ «doit de choisir leur :anme et Deur : ‘conps, sous xésenve des | 
- conditions d’aplitude physique exigées pour leur subdi- 
__ sision à ip ds Don le aministre ‘de la EupRre es 


1% raser de. .C0rpS d'un engagé et, en temps 8 À 
re, ‘le Changement de conps et d'arme. 
* Les engagements sont reçus aux dales fixées par le 
: Ministre de la Guerre, 
: Les jeunes gens résidant aux colonies, dans: les pays de 
protectorat ou territoires à mandat autres que les pays 
éditerranéens, péuverit contr acter, œulre les engagements 
è s des troupes coloniales, n «engagement d'au moins 
trois ans pour servi dans Jes lroupes métropolitaines, en 
- France ou dans des pays méditerranéens ; leur ‘transport à 
l'aller «et au retour est à la charge ‘de l'Etat. 
à Arr. 63. -— Les jeunes gens réunissant les condilions 
prévues à l'article 6x ci-dessus âgés d'au moins dix-huit 
ans et pouryus du brevet de préparation militaire :6lémen- 
tite, ou d’un certificat d'aptitude à l'emploi ‘de mécani- 
-cien militaire d'aéronautique, sont admis à oontracter, aux 
. dates fixées par le ministre de Ja (Guerre, dans le corps de 
leur choix «1 ljnsqu'à concurrence “du: nombre fixé par 
© le ministre pour Chaque corps, un engagement spécial, dit- 
de “deyamcement d'appel, d'une durée "égale au Lemps du 


Les jeunes gens remplissant les conditions d'aptitude 
. Physique et désireux d'aller se fixer, à l'expiration de leur 
Service actif, en Algérie, dans les ‘colômies, -pays de pro: 
ectorat ou territoires à mandat, ‘ainsi “qu'à l'étranger, 
peuvent contracter, dans (les mêmes conditions, mais ‘sans 
être tenys de posséder es brevet :de préparation militaire, 
un engagèment de devancement d'appel de dix-huit mois 


é jau service, y upes ines 
‘d'être envoyés en congé, au bout 


brigadiers ou ‘soldats. 


d'un an 
à da condition de quitter la France dans 


dans le pays où ils ont déclaré se fixer, par le représen- 
tant attitré de l'État français, faute de quoi ils ardn 
rappelés sous les drapeaux jusqu'à l'achèvement des -obli- 
gations résultant de leur engagement. 

La faculté de contracter un ‘engagement par 4devan- 
cement -d'appel cesse, pour l'intéressé, du jour :où com- 
mence l'incarporation de la fraction de contingent qui 
précède celle à daguelle. il appartient par son âge. 

Les jeunes gens ajournés ‘au -exempiés par le conseil 
de révision, aknsi que ceux .qui sont titulaires «d’un sursis 
d'incorporation, ne sont pas admis. à wontracter un «enga- 
gement par devansement ‘d'appel. 

Les jeunes gens tee 0 du brevet militaire -de pilote 
d'avion pourront contracter un engagement par devan- 
cement d'appel dans les conditions indiquées ‘ci-dessus, 
mais seulement pour un AE d'aviation désigné par le 
ministre. 

En outre, les Masréées du brevet militaire de ‘pilote 
d'avion’ peuvent être autorisés, par le ministre dela 
Guerre ou ‘de la Marine, à contracter des cngagements 
par dévancement d'appel dams aéronautique, postérieu- 
rement à la date limite fixée à l’aliméa 3 ci-dessus pour 
les jeunes gens ‘appartenant à leur fraction de classe. 

Pouvent être admis, sur leur demande, à «contracter um 


engagement par devancement d'appel, dans les ‘conditions - 


du premier aliméa ci-dessus, mais sans être tenus de pos- 
séder le brevet de préparation militaire élémentaire, les 


Jeunes gens titulaires du brevet de préparation mülitaire : 


supérieure ne réalisant pas les conditions :de scolarité. 
requises pour pouvoir ‘bénéficier des dispositions de Tar- 
ticle 34. 

Sont également admis, sur leur demande, à contracter 
un ‘engagement par devancement d'appel, dans les mêmes 
conditions et sans être tenus de posséder le brevet de 
préparation militaire élémentaire, les jeunes gens qui, 
n'ayant pas obtenu le ‘brevet de préparation militaire 
supérieure, ont néanmoins obtenu eux examens une 
moyenne suffisante fixée ‘chaque année par le ministre. 
de la Guerre. 

ART. ‘64. — ‘En temps de guerre, tont. Français dont la 
classe n’est pas mobilisée est “admis à contracter, dans. un 
corps a son choix, un engagement pour Ja durée de la 
guerre. 

Les ‘hommes due de. l'armée peuvent, avec l'autori- 
sation du ministre ‘de a (Guerre ‘ou du ministre des 
ÆColonies, suivant a catégorie à laquelle fks xppartiennent, 
être autorisés à contracter ‘un ‘engagement pour la durée 
de la guerre au titre des ‘bataillons d'infanterie légère. 

Les. étrangers âgés d'au moins ‘dix-sept &ns peuvent 
être autorisés à contracter un engagement, pour la durée 


de la guerre, au titre d'un corps none “e l'armée ‘ 


française. F 

AnT. 65. — En cas de guerre continentéls un décret 
peut autoriser l'acceptation, comme engagés pour la durée 
de la guerre, des jeunes Français ayant dix-sept ans. Ce 
décret fixe les sconditions dans Jesquelles ces “éngagèments 
sont reçus. 

Le temps ainsi passé sous les drapeaux est, pour ces 
engagés, déduit de la durée légale du service actif. 

Arr. 66. — Les engagements sont contractés drns des 
conditions et sous des formes qui seront fixées par décret. 

ART, 67. — Les mildaires en activité cui écmptent au 
moins six mois de service peuyent contracter, avec le 100n- 
sentement du conseil de régixnent dans l-quel ils dcivent 
servir, s'ils sont sous-officiers, ou :du chef de corps, s'ils 
sont caporaux-chefs, brigadiers- chefs, caporaux, brigadiers 
ou soldats, et sauf recours hiérarchique au ministre de 


a Guerre ‘contre le refus de ce consentement, un renga- 
| gement de six mois, un nm, dix-huit mois, ‘deux, trois 


et quatre ans renouvelable jusqu'à une durée totale de 
cinq ans de service s'ils sont sous-officiers, ou de quinze 
ans ‘s'ils sont caporaux-chefs, hrigadiers-chefs, Re à 


Le militaire rengagé qui, dans sa cinquième. où 


mine 
rième année de service, ne Fr mars Re puinze 


se ice, 4 
: élai de six 
mois après Jeur envai en congé et de faire certifier, chaque 
année, pendant cinq années consécutives, leur : “présence 


+ 


EE 


| gement de celle de sa cinquième ou 
service, Cl à 


wind année de 
Toutefois, la durée des rengagements successifs que 


à 


: 2 re contracter les hommes incorporés dns les batail- 


ons d'infanterie Tégère, au titre de ces corps, est réduite 
pour chacun à eix mois où un an, 

Les militaires du service auxiliaire ne peuvent con- 
tracter Jeur premier rengagement qu'au cours du dernier 
semestre du service actif ; si, au cours de leur contrat, 
ils viennent à êlre classés dans ’e service armé, ils ter- 
minent leur rengagement dans le service armé. 

Dans tous les cas, le premier rengagement date du jour 


* de l'expiration légale du service actif. 


Les sous-officiers libérés peuvent contracter un. ou plu- 


. sieurs rengagements portant le total de leurs services 


à cinq années, La durée de ces rengagements est d’un 
an ax moins, Les militaires libérés non sous-officiers 
peuvent contracter des rengagements dans Îles conditions 
du premier alinéa ; les uns et les autres ne peuvent avoir 
en une où plusieurs fois plus de cinq années d'interruption 
de service. < 

Les conditions d'admission dans Île corps des sous- 
officiers de carrière, des sous-officiers engagés ou rengagés 


font l'objet d'une loi spéciale. 


Anr, 68. — Les caporaux-chefs, brigadiers-chefs, capo- 
raux, brigadiers et soldats du service armé et du service 
auxiliaire, ainsi que les ‘maîtres ouvriers en possession 
d'un grade de sous-officier, peuvent, après cinq ans de 
service et avec le consentement du chef du corps dans 
lequel ils doivent servir, et sauf recours au ministre de 
Ja Guerre contre le refus de consentement, recevoir une 
commission leur conférant le droit de servir jusqu'à 
une durée totale de quinze ans. 

Après quinze ans de services, la commission ut être 
renouvelée, par période de cinq années, et jusqu'à vingt- 
cinq ans de services, si les aptitudes physiques du commis- 
sionné lui permettent de continuer à servir dans l’armée. 

En outre, les militaires commissionnés occupant des 
emplois déterminés par le ministre de la Guerre, peuvent 
conserver leur commission jusqu'à lâge fixé par le 
ministre, sans que cet âge puisse dépasser soixante ans. 

Les caporaux-chefs, brigadiers-chefs, ’aporaux, briga- 
diers et soldats, ainsi que les maîtres ouvriers en possession 
d'un grade de sous-officien, libérés, peuvent être admis 
à ecommissionner s'ils ont quitté les drapeaux depuis 
moins de cinq années et s'ils ont moins de quarante ans 
d'âge. 

En temps de paix, les militaires commissionnés ont le 
droit de donner leur démission, mnrais ils ne peuvent 
quilier le service qu'après avoir reçu notification de lac- 


ceptation de cette démission. La décision du ministre de 


lu Guerre doit être transmise dans un délai maximum de 
trois mois, augmenté, hors de France, des délnis de dis- 
tance à partir de la date de In remise de la démission, 
L'acceptation peut en être différée, et pour le temps 
jugé nécessaire par le ministre, dans les eorps ow unités 
appelés à faire mouvement pour une cause quelconque, 

nsi que dans les corps en opérations ow chargés. de 
missions spéciales, dans les conditions qui saront fixées 
par décret. : s. 

Toutefdis, Voffre de démission est toujours acceptée 
lorsqu'elle doit ayoir pour effet de permettre au commis: 
sionné de quitter l'armée à l'expiration de sa quinzième 
année de service. 

En temps de guerre, les démmissions sont interdites, 

AnT. 69. — Les militaires de la gendarmerie sont 
recrutés parmi les mrilitaires ow les anciens militaires ayant 
servi pendant nn an au moins am delà de la durée légale. 

Les candidats doïvent être munis du consentement di 
conseil de régiment du corps dans lequel ils servent, ou, 

ur les candiduts Hbérés, avoir €té l'objet d'une enquête 
Boris de la gendarmerie locale. 

Les candidats ayant accompli une durée de service 
militaire supérieure à deux ans, bénéficient : 

a) Pour l'admission dans l#& gendarmerie, de bonifica- 


tions de classement ; 


e d'élèves gendarmes, d'une solde 
d’apris Îa durée du service sup- 


Les élèves gendarmes ne peuvent être titularisés gen- 
dérmes qu'après avoir accompli leur vingt et unième année. 

Les cundidats aux emplois de doumiers, d'agents de 
police, de gardes forestiers, compte tenu des dispositions 
fixées par la loi du 30 janvier 1923, en ee: qui concerne M 
proportion réservée aux candidats militaires et aux prio- 
rités fixées pour les invalides de la guerre, seront classés 
d'après leur grade, et, dans chaque grade, d'après Je temps 
de service qu'ils ont accompli au delà de la durée légale. 


Les conditions et modalités d'applivation des dispositions ; 


qui précèdent seront fixées par décret, 


cent ! 


Anr. 70: — Les militaires de tous grades peuvent con 


tracter un rengagement ou êlre comnissionnés dans Je 
corps dans lequel ils servent ou ont servi, ow dans tout 

autre corps, pourvu que le nombre des commissionnés ou 

rengagés n'y atteigne pas la proportion fixée à l’article 58 

ci-apres, Dans le cas oùle rengagement où le commis 
sionnement est demandé pour un autre corps, l'avis du 

chef du corps dans lequel ke militaire sert où a servi est 

obligatoire, 

Les grädés conservent leur grade. 

Toutefois, dans le cas où ils rengagent ou commrissionnent 
dans une arme autre que leur arme d'origine, ou dans 
le régiment des sapeurs-pompiers de Paris s'ils n'y appar- 
tiennent déjà, ils peuvent n'être admis à rengager ou 
à commissionner que comme simple soldat. Cette mesuré 
ne peut être appliquée aux gradés des armes ou services 
dont Je corps ou lx formation serait supprimé, 

Eg ministre de la Guerre peut, dans Fintérôt du service 
en temps de paix, prononcer d'office le changement de 
ecrps et, en temps de guerre, le changement de corps et! 
d'arme d’un militaire rengagé où commissionné: Ci: 

Ant. 7e — Tout militaire des troupes métropolitaines 
peut demander son passage dans Îles troupes coloniales, 
à condition d’avoir au moins deux ans et trois mois de 
service à accomplir. S' est lié au service pour une durée 
moivdre, il peut demander à porter cette durée à deux 
ans et trois mois. 

Le militaire gradé des troupes métropolitaines qui passe. 
dans les troupes coloniales ne conserve son grade qu'en. 
cas d'insuffisance du nombre des gradés dans le corps 
de troupe où il entre. Le commissionné eenserve Le sien: 

Ces dispositions sont applicables aux militaires de le 
Légion étrangère natwralisés Français. 

Les militaires des troupes coloniales peuvent passer dans 
les troupes métropolitaines avec l'autorisatron dw ministre 
de la Guerre, Les demandes de permutalion entre eons 
officiers peuvent être admises dans Îles conditions déter- 
minées par le ministre. 

Arr. 72. — Les réngagements sont contractés devant 
les fonctionnaires de l'intendance, ou, à défaut, devant 
l'officier œai les supplée, dans 
l’article 66 ei-dessus, sur la preuve que le contractant peut 
rester ou être admis dans le corps pour lequef rl se préserte. 

Les commissions sont délivrées dans les mêmes con- 
ditions. Â 

Ant. 73. — Le nombre de sous-officiers servant dans 
chaque corps de troupe, en qualité de sous-officiers de 
carrière, de sous-officiers! rengagés om d'engagés volon- 
taires promus sous-officiers, peut atteindre la totalité de 
l'effectif des militaires de ce grade. 

Le nombre maximumr des caporawx-chefs, brigadiers- 
chefs, caporaux et brigadiers, servant ax delà de la durée 
légale, est fixé aux deux tiers de l'effectif total des mili- 
taires de ce grade. Toutefois, if peut atteindre l'effectif 
total des caporaux-chefs. brigadiers-chrefs, caporaux ou bri- 
gadiers dans les troupes coloniales, dans les corps de 
troupe indigènes nord-africains efationnés sur le territoire 


T2 


< - 


la forme prescrite par : 


de Ta métropole et de l'Afrique du Nord et les corps den M 
troupe d'occupation ou en opérations, ainsi que dans Be" 


régiment des wrs-pompiers de Paris. 

ges 7h. "out Cntml-ches brigadier-chef, coporak, 
brigadier ou soldat lié ‘aw service powr une durée eupé. 
rieure à la durée légale en vertw d'un engagement, d'un 
rengagement Où d'une commission, à droit, à partir de 
jour où il a satisfait à ses obligations Kgalos d'activité, 
à une heute paye journalière les terifs sont fixés par 
décret. c 

En temps de guerre, la haute paye est maintenue pen- 
dant toute la durée des hostilités aux caporaux-chefs, 


brigadiers-chefs, eaporaux, brigadiers et sohiats dont Fer 


gagement, le rengagement ou la eommission était em Comes » 
à Vouvertere des hostilités, suuf dons le cas où ile sont 


promus sous-officiers ; 


14 


_Les militaires de la disponibilité et des réserves rappelés 


_ &n vertu des articles 64 et 65 de la présente loi n'ont pas 
droit à la haute paye. Toutefois, les engagés pour la durée 

de la guerre qui, par leur âge, sont dégagés de toute 
obligation militaire, reçoivent la. haute paye dans les 
mêmes conditions que les militaires de carrière de même 
grade et de même ancienneté, 

ART, 95. — Les militaires servant au delà de la durée 

légale comme sous-officiers de carrière ou en vertu d'un 
engagement ou rengagement ont droit à une prime pro- 
portionnelle à la durée des services à accomplir au delà 
de la durée légale, dans la limite de cinq ans de service ; 
cette Jimite est portée à dix ans pour -les militaires des 
troupes coloniales et de certains corps mélropolitains dési- 
. gnés par le ministre de la Guerre. 
Le droit à la prime n'est acquis que trois mois après 
l'arrivée au corps. Toutefois, les militaires qui, étant pré- 
sents sous les drapeaux. contractent un rengagement ont 
droit à la prime à dater de la signature de l'acte de ren- 
gagement. La prime n'est pas due pour les engagements 
prévus par Jes articles 30 et 65 de la présente loi, 

En cas de mobilisation, le temps passé sous les dra- 
peaux après l'expiration d° un contrat qui élait en cours 
à l'ouverture des hostilités ou après l'expiration de Ja 


dans le calcul des années de service ouvrant droit à la 
prime de rengagement ; les militaires de Ja disponibilité 
ét des réserves rappelés à Ja mobilisation et les engagés 
pour la durée de la guerre en vertu des articles 64 ca 65 
de Ja présente loi n'ont pas droit à la prime. 

Les tarifs des primes sont fixés par décret. 

Si, dans le cours d'un engagement ou rengagement, le 
tarif de Ja prime vient à êlre augmenté, le militaire béné- 
“icie du tarif nouveau pour Je. temps ‘de service qui lui 
reste à accomplir d’après son contrat ; il en est de même 
én cas d'affectation à un corps où le tarif est plus élevé. 

Toutefois, le bénéfice du relèvement ci-dessus n’est 
acquis automatiquement aux militaires dont les contrats 
sont en cours que si ce relèvement concerne soit l’en- 
semble des troupes métropolitaines, soit J’ensemble des 
troupes coloniales. Dans le cas où un relèvement des 
primes viendrait à être accordé en faveur de certaines 
Calégories spéciales de mililaires, les condilions à remplir 
pour en bénéficier seraient déterminées par décret, 

* La prime peut être payée à l'intéressé soit au moment 
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> soit au moment de l'expiration du contrat. En cas de 

payement à l'expiration du contrat, la prime est aug- 
mentlée de l'intérêt calculé d'après le taux des avances 
sur titres de la Banque de France. 

La primé peut aussi être affectée, avec le consentement 
où sur la demande de l'intéressé, au payement d'annuités 
servant à l'acquisition d’un bien rural avec le concours 
des caisses de crédit. rural, ou au payement d'annuités 
… sérvant. à lJ'acquisition d’une maison d'habitation à bon 
marché avec-le concours des organismes d'habitations à bon 
marché. Dans ces deux cas, la prime est majorée de »0 %. 

ART. 76. — Les sous-officiers servant au delà de Ja 
durée légale comme sous-officiers de carrière, comme 
engagés ou comme rengagés, ont droit à une solde men- 
suelle dont les tarifs sont fixés par décret. 

. Cette solde exclut toutes allocations en nature autres que 
_éelles -qui peuvent 
 pâgne on que les allocations réglementaires relatives à 
Phaâbillement et au logement. 

En temps de guerre, la solde mensuelle est maintenue, 
pendant la durée des hostilités, aux sous-officiers engagés 
üu rengagés dont le contrat était en cours à l'ouverture 
des hostilités. 

Les militaires de la disponibilité et des réserves rap- 
_pelés à la mobilisation et les engagés pour la durée de la 
guerre, en vertu des articles 64 et 65 de la présente loi; 
n'ont pas droit à Ja solde mensuelle. Toutefois, les engagés 
our la durée de la guerre qui, par leur âge, son! dégagés 
de toute obligation militaire, réçcoivent la solde mensuelle 
he les mêmes conditions que les militaires de même 
“grade et de même ancienneté servant au delà de Ja durée 
Kgale. { 

ART, 97 — Le militaires non officiers ayant accompli 
au moins cinq ans de service ne sont astreints à accom- 
_ plir que la deuxième période de Ja première réserve et les 
1 rl spéciaux prévus pour les horamés de la deuxième 
réserve, 


5 
#2 


“A mobilisation, et les engagés pour la durée de la guerre 


durée jégale du service, n'entre pas en ligne de compte 


où le droit s'est ouvert, soit par trimestre et à terme échu, 


être attribuées aux troupes en cam- 


Ù re 
Fe après rs ‘ans de service Nr droit à 
une pension proportionnelle à la durée de le 
après vingt-cinq ans de service, ils ont ce à une pen- 
sion de retraite. 

: Les sous-officiers ayant accompli quinze ans ds Service 
actif font partie, du jour de leur libération et pendant 
cinq ans, de la première réserve ; ils términent ensuite 
dans la deuxième réserve la durée légale de leurs obli-_ 
gations militaires. Les sous-officiers ayant servi au delà 
de quinze-ans et Litulaires d’une pension proportionnelle, 
ainsi que ceux tilulaires d'une pension de retraite sont 
astreints, dans les réserves, aux obligations de la classe à. 
laquelle ils appartiennent, = £ 

Les militaires qui obtiendraient, conformément aux dis- | 
positions prévues à l'arlicle 687 de la présente loi, d'être 
commissionnés après avoir quitté les drapeaux, ne peuvent 
réclamer la pension de retraite ou la pension proportion 
nelle qu'après avoir servi cinq ans en celte nouvelle qualité. 

Tout militaire engagé, rengagé ou commissionné, ser- 
vant au delà de la durée légale, peut être réformé défi- 
nilivement ou témporairement par congé n° 1 (cause im- 
putable au service) ou par congé n° 2 (cause non impu- - 
table au service) par le ministre de la Guerre, statuant sur 
les propositions d'une commission de réforme et Je rap- 
port des autorités hiérorchiques, ; 

En cas de réforme définitive par congé n° r, l'intéressé 
peut, s'il n'a pas encore de droits à la pension propor- 
lionnelle, opter : 

Soit pour la pension composée prévue à l’article 59 de 
la loi du 31 mars 1919, quand l'invalidité résulte d'un 
sérvice de guerre ; 

Soit pour Ja perception d'une solde de réforme égale 
au montant de la pension proportionnelle de son grade 
pendant une durée égale à celle des services effectifs, à 
laquelle viendra s'ajouter la pension d'invalidité au taux 
de soldat de la loi du 31 mars 19719, Re l'invalidité 
résullera d'un service de guerre ; 

Soit pour la pension d'invalidité au HUE: du grade, 
de Ia loi du 3r mars 1919, cette pension lui restant 
acquise en tout état de cause lorsqu'il cesse d'avoir droit 
à la solde de réforme 

En cas de réforme définitive par congé n° »2, l'intéreseé, 
s'il n'a pas droit à une pension proportionnelle, mais a 
sérvi au moins cinq ans au delà de la durée légale, reçoit, 
pendant une durée égale à celle de ses services effectifs, 
une solde de réforme égale au montant de la pépson 
proportionnelle de son grade. 

Le contrat d'un militaire réformé AE AU ement est 
résilié de plein droit. 

Tout militaire ayant servi au moins cinq ans au delà 
de la durée légale peut êlre. réformé temporairement par 
congé n° r ou congé n° 2 valable pour une année et 
renouvelable jusqu'à une durée totale de trois années. Il 
a droit à une solde dite de réforme temporaire égale aux 
trois, cinquièmes de la solde d'activité. à 

A l'expiration de la troisième année, l'intéressé est 
envoyé d'office devant une commission de réforme, qui 
le propose pour le rappel à l'activité ou la réforme défi- 
nitive. Le ministre de la Guerre statue. 

Les dispositions de l’article 59 de la présente loi sont 
applicables aux engagés, rengagés ou commissionnés ser- 
van! au delà de la durée légale, mais depuis moins de 
cinq ans ; la réforme temporaire est prononcée à leur 
égard pour une année ; elle n'est pas renouvelable et 
n'ouvre droit à la solde de réforme temporaire que dans 
le cas des congés Dents 

Le temps passé en Han ‘temporaire est admis comme 
service effectif pour le! droit à pension, les retenues légales 
étant, en ce cas, laissées à la charge de l'Etat, mais il 
n'entre en compte ni pour la fixation de l'ancienneté ni 
pour l'établissement des droits à prime. d 

Tout militaire engagé. rengagé ou commissionné, ser- - 
vant au delà de la durée légale, compte, pendant tout le 
temps passé en congé de réforme temporaire, en sur: 
nombre dans les cadres de son arme ou service, et son: 
contrat est prorogé de plein droit, s'il. y a lieu, d’une 
durée égale à celle de la réforme temporaire, sous réserve, 
toutefois, que cette disposition n'ait pas pour effet de 
prolonger les services dé l'intéressé. au delà de l'époque à 
laquelle il peut prétendre à pension proportionnelle. 

Dans tous les êas, Ja solde de réforme tempora re ou k. 
solde de réforme peuvent se cumuler : ensic 


FE % 


t le contral est en cours au 
Ja présente loi et à compter 


oment de la promulgation « 
de cette promulgation, - 

Les militaires engagés ou rengagés comptant cinq années 
ou plus de service ne sont admis à commissionner qu'à 
dater de l'expiration du contrat en cours. 

Pour les militaires actuellement en service dont la 
durée légale du service élait de trois ans, deux ans ou 
dix-huit mois, le droit à Ja haute paye, à la prime d'en- 
gagement ou de rengagement ét, lé cas échéant, à Ja 
solde mensuelle, n'est ouvert qu'à partir du début de 
la quatrième année, de la troisième année ou du dix- 
neuvième mois de service, 

Ant. &o. — Tout militaire engagé, rengagé ou com- 
missionné sous le régime de la présente loi, a droit de 
recevoir, au moment de sa libération, un pécule d'une 
valeur de 5 000 à 12 500 francs, selon la durée de ses 
services ininterrompus, savoir : 


Pour 5 ans et moins de 6 ......:... 5 000 fr 
Pour 6 ans et moins de 7 ......... ô 200 fr. 
Pour 7 ans et moins dé S ..... dr... 17 Goo fr 
«, Pour 8 ans et moins de g ........ . 8 600 fr. 
| Pour 9 ans et moins de 10 ..,...... 9 8oo fr 
Pour 10 ans el moins de 12 ....., C7 HE-DO0 !r 
PAL D'ana-st plus. ondes AMEL 000 Ir. 


Pourront seuls bénéficier des nouveaux laux les mili- 
taires libérés postérieurement au 1% juin 1930... , 

Le pécule est payable par l'Etat en un seul versement, 
comme fonds de premier établissement. 

Il peut, avec le consentement ou sur la demande du 
militaire. être affecté, sans préjudicé des sommes dues 
en exécution de l'article 55 (deux derniers alinéas) ci- 
dessus de la présente loi, à l'achat soit d'une propriété 
rurale, soit d'une habitätion à bon marché ; l'intéressé 
ayant la faculté de demander, pour le surplus de la valeur 
du bien acquis dans le premier cas, un prêt à une caisse 
de crédit agricole, par application de Ja loi du 5 août 
1920, dans le second, un prêt à un organisme d'habitations 
à bon marché, par application de Ia loi du 5 décembre 
1929. Dans les deux cas, l'intérêt afférent au prêt est 
bonifié de 0,25 %, à raison de chacun des enfants légi- 
times de l’emprunteur, vivants et âgés de moins de seize ans. 

L'attribution d'un pécule dans les conditions ci-dessus 
fixées par présent article de loi entraîne pour le 

- bénéficiaire impossibilité de rengager ou commissionner 
ultérieurement, ainsi que forclusion de tous droits à l'ob- 
tention d'un emploi civil réservé. L'intéressé conserve son 
droit d'option pendant les six mois qui suivent sa libéra- 
tion, mais l'option une fois faite est définitive. 

Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions, taux et modalités d'application des dispo- 
kilions qui font l'objet du présent article de loi, ainsi 
que les garanties exigib'es des intéressés. 

Anr. 1, — Tout militaire engagé ou rengagé qui, 
flant sous les drapeaux, subit une condamnation à la 
peine de l'emprisonnement pour une durée de trois mois 
aû mioins, est déchu de tous ses droits à la haute paye et 
à la dispense des périodes d'instruction. 

En outre, si la condamnation tombe sous le coup de 
l'article 5 à ou de l'article 6 (paragraphe 7) de la présente 
loi, il est dirigé, à l'expiration de sa peine, sur un 
bataillon d'infanterie légère. 

Les dispositions des trois derniers alinéas de l’article 6 

. sont applicables aux militaires dirigés sur les bataillons 
d'infanterie légère, en exécution du présent article. 

Le droit à La haute paye est temporairement suspendu : 

1° Pour tout militaire, engagé ou rengagé, envoyé par 
mesure disciplinaire dans une section spéciale, pendant 
Ja durée de son séjour dans cette section ; 

2° Pour tout rengagé des régiments étrangers, des 
régiments de tirailleurs indigènes et des bataillons d'in- 
fauterie légère, envoyé par mes disciplinaire à la 
section de discipline de son eorps, pendant la durée de 
son séjour à ladite seeliom; 

8° Pour tout militaire, engagé üu rengagé, pendant 
le cours des punitions supérièures à huit jours de prison 
et des punitions de cellule. 

Anr. £$2. — L'admission d'office à la retraite propor- 
tionnelle et la révocation des militaires commissionnés 


sont ées par le général commandant la région 

sprès l'avis d'un conseil d' , Ouétitné suivant 
les règlèments en vigueur. | 
11 Le Cr « ns] 
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-$ sont | 


» 


H/avis du conseil ne peut être modifié qu'en faveur de 


l'intéressé. Celui-ci, s'il a plus de dix années de service, 


a droit d'en appeler au ministre de la Guerre, et l'appel 
est suspensif. : 

La commission peut étre, en outre, retirée de plein droit 
lorsque, ayant été délivrée, en vertu d'un emploi ou d'un 
traité déterminé, cel emploi est supprimé, ou le traité 
résilié, ou qu'il vient à expiration. Dans ce cas, l'intéressé 


peut, néanmoins demander, dans les conditions fixées à 


l'article 68, le renouvellement de sa commission jusqu'à 
vingt-cinq ans de Service si ses aptitudes physiques lui” 
permettent de rentrer dans le service général ou d'occuper 
un autre emploi, 

Les militaires commissionnés peuvent, en outre, être 
suspendus de leur emploi pendant un mois au moins et 
six mois au plus, par le ministre de la Guerre, d'après 
l'avis d'un conseil de discipline, L'avis du conseil de dis- 
cipline ne peut être modifié qu'en faveur de l'intéressé. 

Le militaire qui a encouru la suspension d'emploi per- 
coit, pendant la durée de la suspension, une solde égale 
à la moitié de la solde d'activité, sans autre indemnité 
que celle correspondant aux charges de famille ; il con- 
tinue à compter dans les cadres de son arme ou service, 
Le temps passé en suspension d'emploi comple comme 
service effectif pour le droit à pension, les retenues légales 
étant à la charge de l'Etat ; par contre, il n'entre pas en" 
compte pour la fixation de l'ancienneté. : 


Arr. 83. — La rétrogradation ou la cassation des sous- Re 


officiers rengagés est prononcée par le ministre de Ja 


Guerre, d’après l'avis du conseil d'enquête constitué sui- - 


vant les règlements militaires en vigueur ; celle des capo- 
raux-chefs, brigadiers-chefs, caporaux ou brigadiers ren- 
gagés est prononcée, dans les mêmes conditions, par Île 
général commandant la région, délégué du ministre. 

L'avis du conseil d'enquête ne peut être modifié qu'en 
faveur de l'intéressé, 

Arr. 84. — Les engagés ou rengagés pour une période 
portant leur service militaire actif à cinq ans au moins 
sont admis à bénéficier soit de l'instruction professionnelle 
organisée dans l'armée, soit de l'instruction profession 
nelle donnée dans les établissements civils du lieu où ils 
tiennent garnison. Îls sont également préparés, s'il x a 
lieu, à subir les examens nécessaires pour obtenir cer- 
tains emplois civils. 

L'organisation de : l'instruction professionnelle dans 
l'armée, les conditions dans lesquelles l'engagé ou le ren- 
gagé pourra suivre l'instruction professionnelle donnée 
dans les établissements civils seront déterminées par des 
instructions ministérielles. . 

Arr. 85. — Des emplois civils sont réservés aux mili- 
aires ayant servi, par engagement, rengagement Ow Com- 
mission, au delà de la durée légale, dans des conditions 


déterminées par une loi spéciale, £ 


TITRE V. — Dispositions pénales. 


Ant. S6. — Toutes fraudes ow manœuvres par suile 
desquelles un jeune homme a été omis sur les tableaux 
de recensement sont déférées aux tribunaux ordinaires et 
punies d'un emprisonnemnt d'un mois à un an. 

Sont déférés aux mêmes tribunaux et punis de la même 
peine : 

1° Les jeunes gens appelés qui, par suite d'un concert 
frauduleux, se sont abstenus de comparaître devant le 
conseil de: revision ; 

2° Les jeunes gens qui, à l'aide de fraudes ou ma: 
nœuvres, se font exempter par un conseil de revision, 
Sans préjudice de peines plus graves en cas de faux, 

Les auteurs ou complices sont punis des mèmes peines, 


Si le jeune homme omis a été condamné comme auteur " 


ou complice de fraudes ou manœuvres, les dispositions 
des articles 16 et 19 de la présente loi sont appliquées. 
Le jeune homme indûment exempté est rétabli en tête 
de la première partie de La classe appelée, après qu'il 
a été reconnu que l'exemption avait éfé indûment accordée. 
Ant. 87. — Tout homme prévenu de s'être rendu im- 
propre au service militaire, soit fémporairement, soit d'une 
manière permanente dans le but de se soustraire aux 
obligalions implsées par la présente Joi est puni, en 
temps de paix, d'un emprisonnemegl d'un an à cine ans 
et privé de ses droits civils et politiques. > 
Eu temps de guerre, la peine applicsble est celle de, 
la réclusion, sous réserve des peines plus graves pronom 
cées par le Cüde de justice militaire, Les tribunaux mili= 
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rs étant seuls compétents: dans. tous 
Pégard de lous les inculpés: 

Sont également déférés -aux tribunaux ve punis des 
mêmes peines les jeunes gens qui, dans l'intervalle entre 
la elôlure des listes cantonales et leur incorporation, se 


les cas et à 


- sont rendus coupables de la même ‘mfraetion. 


À l'expiralion de leur peine, les individus condamnés 
à moins de deux ans d'emprisonnement sont mis à la 
disposition du: ministre de la Guerre pour tout le temps 
du service militaire qu'ils deivent à l'Etat et sont envoyés 
dans ume section spéciale. Ceux qui sont condamnés à 
deux ans d'emprisonnement.et plus sonk exclus de Farmée 
et mis à la disposition du ministre de la Guerre dans les 
coudilions. fixées À l’art. 4 de la présente loi pour achever 
d'exécuter les obligations auxquelles ils sont soumis. 

Les complices sont punis des peines prévues aux 
alinéas 1° et 2 du présent anlicle et, s'ils n'ont pas 
encore terminé la durée légale de teur service ac, les 
dispositions du quatrième alinéa leur sonk applieables. 

SE les complices sont des. docteurs en: médéeine, des 
ôfficiers de santé ou des pharmaciens, les peines encou- 
rües poagront être portées au double, indépendamment 
d'une amende de mille franes (no00 fr.) à trois mille 
francs (3 ooo fr.), sous réserve des peiñes plus graves 
prévues par le code de justice militaire. 

Anxm, 88 — Les militaires ow civils appelés à partieiper 
aux opérations du conseil de revisiôn ou dela commis- 
sion médicale mililaire prévue aux articles 17 ef r9, ou 
des commrissions de réfenme prévues aux articles 39. et 
6o, à Feffet de donner leur avis où de statuer, qui ont 
reouw des dons ou agréé des promesses pour êlre favo- 
rables aux jeunes gens ou aux militaires examinés, sont 
puuis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans, 
sans. préjudice des peines plus graves prononcées. par 
Martiele 244 du Code de justice militaire, quand il s'agit 
de militaires avant commis le délit prévu par ledit article: 

Cetle peine leur est appliquée, soit qu'au moment des 
dons ou promesses ils aient déjà été désignés pour 
assister am conseil de revision où faire partie: des cbm- 
missions prévues aux: arlieles 17 €t 19: on des: commissions 
de réforme, soit que les dons. ou promesses aient. été 
agréés en prévision des fonetions qu'ils auraient à remplir: 

H leur est défendu, sous. la même peine, de rien rece- 
voir, même pour une exemption justement prononcée. 

Coux qui leur ont fait des dons ou promesses sort 
punis de la même peine: 

Ces dispesitions sont applicables 
d'hommes des. réserves à l'activité 
conque. 

Anr. 89. — Tout fonctionnaire ou officier public, civil 
ou militaire, qui, sous quelque prétexte que ce soit, a auto- 
risé où admis des exclusions ou exemplions autres: que 
celles déterminées par la présente Jbi, ou qui æ arbitrai- 
rement donné une extension ou consenti une réduction, 
soit à la durée. soit aux règles ow conditions des appels, 
des engagements ou rengagements el des commissions, 
est coupable d'abus d'autorité et puni des peines portées 
dns: l'article 185 du Code pénal, sans préjudice des 
peines plus graves prononcées par ce Gode: dans les 
autres cas qu'il a pfévus et des peines prononcées par 
Part, 44 dn Code de justice: militaire, quand: il s'agit de 
militaires coupables d'un des crimes prévus par ledit article. 

Ees mêmes dispositions sont applicables en cas de rap- 
pels diommes des réserves à l'activité pour une cause 
quelconque. € 

ART. 90. — Tout jeune soldat appelé ow. tout autre 
militaire dans ses foyers, rappelé à l'activité, à qui un 
ordre de route a été régulièrement notifié et qui, hors 
fé cas de force majeure, n’est pas arrivé À sa destination 
au jour fixé par cet ordre est, après un délai de 50 jours, 
en temps de paix, considéré comme insoumis et puni des 
peines portées par l'art: rg3 du Code de justice militaire. 

Sont également considérés comme insoumis tout engagé 
volontaire ou tout! mililuire qui, après renvoi dans ses 
foyers, a contraclé un engagement si, hors le cas de force 
majeure. ils ne sont pas arrivés à leur destinalion, en 


en cas de rappels 
pour une cause quel: 


temps de paix, dans les trente jours qui suivent le jour 


fixé par leur feuille de route. 

La notification &e l'ordre de route est’ faite par un agent 
de Ja force publique au domicilé de l’appelé ; en cas 
d'absence de celui-ci, elle est faite au maire de là con 
mune dans laquelle Fappe'é à été porté sur la liste de 
recensement. Dans lous les cas, il est dressé par l'agent 
procès-verbal dela notification. : 


e Desunseniniion Cri 


| maire du domicile, 


| leur arrivée à destination: 


Le délai FR est porté, en temps + be à 
deux mois pour les hommes affectés à des corps de Fine 
térieur qui demeurent en. Algérie, en. Tunisie, au] *Æ 
ou hors de Francé en Europe, et pour les hommes. affecté : 
à des corps de lPAfrique du Nord qui demeurent “ 
Europe ; à six mois pour les hommes demeurant dans 
tout autre pays. È 

Si l'insoumis appartient à un corps mobilisés ou faisa pt | 
partie de troupes en dpérations, ow si son Corps est. etü» >. 
tionné sur un territoire compris dans la zone des Ë 
les délais fixés par les paragraphes 1% eb 2 sont 
à deux jours et ceux fixés par le paragraphe { sont ee 
de moitié. Dans ee cas, les noms des insoumis sont aff: 
chés, pendant toute la durée de la mobilisation on des 
opérations, dans toutes les communes du canton dé leur 
domicile ;: les. insoumis. qui sont condamnés: sont, à 
ration de leur peine, envoyés dans une section spéciale, 

Dans aucun cas, le temps pendant lequel les hommes visés 
aux paragraphes qui précèdent n'ont pas été présents sûus : 
les drapeaux ne compte dans les années de service exigées, 

La prescription contre l’action publique. résultant ‘de. 
l'insoumission ne commence à courir que du jour où Vins -. 
soumis à atteint l’âge de cinquante ans, 

ART. 9. Quiconque est reconnu coupable. PRE 
sciemment recélé où pris à Son servie un homme. 
recherché pour insoumission ou d'avoir favorisé son éva- 
sion est puni d’un emprisonnement qui ne peut excéder. 
six mois où d’une amende qui ne peut excéder 500: francs. 

La même peine. est- prononcée contre ceux qui,. par des 
manœuvres coupables, ont empêché ou: retardé le. départ 
des jeunes soldats: 

Si le. délit à été commis à l’aide d'un attroupement, 
K peine est. double. k 

Si le délinquant est fonctionnaire publie, employé ou. 
agent. de l£Etat, des départements et des communes où 
ministre: d'un culte subventionné; la peine peut êlre portée 
jusqu'à doux années d'emprisonnement, et il: est, en outre, 
condamné à une amende qui ne peut excéder ‘2 000 franes. 

Sont exceptées des dispositions pénales. prévues! par 18 
présent article: los personnes désignées dans le dernier 
paragraphe: de: l'artiole 24$S. du. Code. pénal. « 

Ant. 92. — En temps de paix, les militaires en congé 
dans leurs. foyers, en attendant leur passage dans la dis 
ponibilité, les hommes. de la disponibilité et, des résenves 
qui, élant rappelés à l'activité en vertu de la loi, par 
voie d'affiches ou par ordres d'appels individuels, ne se 
sont pas,. hors le cas de, force maÿeure,. rendus Îe jou 
fixé au liew indiqué par les affiches ow ordres d'appels, 
où qui, étant convoqués d'urgence el! sans délai, ont 
excédé le temps strictement nécessaire pour. se réndre à 
leur destination, peuvent. être. contraints par l'autorité 
mililaire à rejoindre leur poste. Hs sont passiblés d'une 
punition disciplinaire, 

Si, sur notification faite en: la forme indiquée à l'ar- . 
ticle 90, à la résidence déclarée: et; en: cas d'absence, au 
d'un ordre de route individuel leur 
réitérant l'ordre de rejoindre, les hommes désignés: am 


| paragraphe précédent ne se présentent pas à leur destina- 


tion dans les quinzæ: jours suivant. le jour fixé par cet 


: ordre, ils sont considérés: comme insoumis et: passibiles des 
| pénalités de l'insoumission: , 


Lorsqu'ils: appartiennent. à un corps: mobilisé ou faisant 
partie: de troupes: en: opérations, ou lorsque leur corps 
est stationné sur un territoire. compris. dans: Ja zone des 
armées, les militaires rappelés: autrement, que. par voie 


! d'ordre de mobilisation} au: moyen d'affiches; où de: publi- 


cation. sur la: voie publique,. sont déclarés insonmis si, 
sur notification: directe. d’un ordre de route; ils ne se 


L_ rendent pas à leur destination: dans les deux. jours suivant 


le jour fixé par cett ordre. 


En cas de mobilisation, les milittires rappelés sont 


| déclarés imsoumis si, hors le cas de: force majeure, ils 


ne se sont pas: conformés aux mesures prescrites par 
l'ordre de route contenu dans’ leur livret pour assurer 
précèdent, Jest 


Par exception aux dispositions qui. 


hommes se: trouvant dans le cas prévu: À l'article 55 de 


la présente loi rie seront, en eas- dés mobilisation ou de 
rappel de leur classe par décret, déclarés msoumis que 
s'ils ont excédé de qrinze jours en temps de paixs ou 
de deux jours dans les cas prévus aux alinéasi 3 et # ei- 
déssus, les délais strictement nécessaires pour se: rendres 
par les voies les plus rapides, direetement de Rue, 
résidence à la destination qui leur est assignée: ! 


RME 


ge ir cs 


sn qu isés 
ame 
d'appel s a. 


“exercices peut être astreint, 


ou à eo er dans un pe de troupe le temps 
de service pour lequél ïl a été appelé. : 


Sont de peines disciplinaires les hommes de la 
disponibilité et des réserves ayant aontrevenu æux ohli- 
TS leur sont-imposées par des ærticles 29,55 et 56 

la : rite oi. | 

» Les punitions disciplinaires infligées aux hommes des 
wéserves dans Jeurs foyers ne ipeuvent pas “excéder huit 

siours de prison ou d'arrèts de nigueur. Ce maximum est 

" à quatre jours pour Jes hommes appartenant à da 
deuxième réserve. T5 

" Lhutorité militaire assnze lFexéoution de es punitions 
“os les locaux disciplinnires des corps les lus rapprochés, 
1 Mir: 98, — Les dispositions des articles 90 et 92 sont 
appli aux militaires de tout grade. 

Aux peines prévues à l'article 193 du Code de justice 
militaire, s'ajoute la destitution si l’insoumis est titu- 
läire d'un grade d'officier et si l'insoumission a eu lieu 

ren temps de guerre. 

…_ Anr. g4. — Les hommes liés au service dans les condi- 
tions mentionnées à l’article 25 ci-dessus qui n’ont pas fait 
des déclarations prescrites audit arliele seront déférés aux 
tribunaux ordinaires el punis d'une amende de 16 à 
200 francs. Îls penvent, en outre, être condamnés à un 
- isonnement de quiaze jaurs à ikrois mois. 

n temps de ra de la péine est double, 

Anr. 95. — Les peines édictées par les articles 68, 
‘So et gx de la présente loi «ont applienbiles aux itentalives 
des délits vus par-ces articles, 

#7 Aer. — Pour ‘toutes Îles peines prononcées ‘en 
vertu de la présente loi, les juges peuvent, en temps de 
paix et en temps de guerre, accomder les circonstances 
atténuantes ; l'application en est faite aux condamnés 

conformément à l'article 463 du Code pénal, 


TITRE VL — Recrutement en Algérie, dans les colonies, 
pays de protectorat «et territoires à mandat. 


+ An, 97. — des dispositions de fa présente Jai Front 
applicables en Algérie, en Tunisie et au Maroc et dans 


toutes les autres colonies et pays @e protectorat et terri- 
À à ‘mundat, k 
Ant. 98: — En dehors des exceplions motivées, les 


François et maturalisés Français résidant dans une colonie, 
un de protectorat on un terriloire à mandat. autres 
que TAlgérie, la Tunisie ou le Maroc, quel que soit 
le Vieu où fs sont insorits sur les listes de recrutement. 
sont incorporés dans les corps les plus voisins. 
Exceptionnellement, si, dans cerftsins cas fixés par arrêté 
ministériel, il ne se trouve pas ‘de corps de troupe ‘sta- 
tionné à proximité suffisante, ces jeunes gens sont dis- 
de Ja effective sous les drapeaux, Dans 
e eas où celle situalion viendrait à se modifier avant 
qu'ils aient atteint l'âge de trente ans révolus, ils seraient 
appelés dans le «6 de troupe le plus voisin pour 
y recevoir l'instruction militaire pendant un laps de 
temps qui ne pourrait pas dépasser six mois. 
Les Français ou isés Français nés à d'étranger, 
hors d'Europe où des guys dimitraphes de la Méditerranée 
«t y résident sont, sur leur demande, admis à bénéficier 


des dispositions prévues aux deux milinéas qui précèdent. | 
Is nercwmplissent, dans ce cas, leur service amiliaire ! 
dans un des eorps français les plus voisins, suivant Ja 
décret rendu sur la proposition | 
et des Affaires étrangères, sous | 
réserve des dispusilions contenues à l'alinéa précédent. | 
applicables aux Français | 
et seluratisés Françuie qui se ‘sont établis à l'étranger, hors ! 
d'Europe et eh me — 4 de la Méditerranée, #'ils 
conseil 


répartilion arrôtée 
des ministres de la 


Ces dispositions sont égülement 


ont quilté la au moment où commenceront les 
æpéraëons du de revision de leur elasse d'âge, 
ET ee 
physique, : eng vu 
è T'artiéle 63 de la présente loi. a? 
D: tion aux dispositions du deuxième alinéa du 


loi sur l'organisation générale de l'armée sont les suivantes : 8 


verneurs des colonies où .des représentants de l'Etat fran- 
çais à J'élranger, à faire en France, pour achever leurs 
études, .des séjours supérieurs à trois mois, à eondilion : 

1° De se faire régulièrement inserire dans une faculté + 
ou de suivre {las cours d'une école de l'Etat ou reconnue 
par J'Mat «t de produire, chaque année, un certificat 
d'assiduité ; $ 

2° Sauf pour les Français nés à l'étranger, hots d'Eu 
rope et du bassin méditerranéen et y résidant, de quillér : = 
la France axant l'âge de trente ans et de séjourner dant" 
les ealonies, pays de protectorat ou pays étrangers sus 
visés jusqu'au passage de leur classe dans la. deuxième 
réserve, avec faculté, toutefois, pendant gelte période de 
résidence obligatoire, de faire en France, chaque année, 
un séjour de #irois mois, ou de six mois tous des deux ams. 

Faute de quoi l'intéressé serait incorporé pour elfes. 
tuer de temps de service actif légal. 

ABX. 99. — Par dérogation aux dispositions des 
articles 2 et 98 de la présente loï, les jeunes gens qui, 
par le fait de leur naissance à l'étranger, sont À la fois 
Français et ressortissants d'un pays étranger autre que 
les paye d'Europe et les pays limitrophes de la Méditer. 
ranée, sont dispensés du service. militaire, en temps de # 


paix, s'ils prouvent, par Ja production d'un document % 
officiel, soit qu'ils ont satisfait à Ja loi militaire du pays Ê 
étranger dont ils sont ressortissants, soit que le servicé 

militaire obligatoire n'y est pas institué. So 

AnT. 1Q0.— Les conditions spéciales de recruteñaent 
des étrangers et des indigènes sont fixées par des décrets 
jusqu'à ce qu'elles aient été réglées par des lois spéciales. "M 

TITRE VI. — Dispositions particulières, Eat: 

Anr, 101, — Les articles 4 ét 5, le cinquième paragraphe 
de l'article 6, le deuxième paragraphe de l'article 50 et le 
$ 5° de l'art, 6x ne s'appliquent pas aux hommes ayant “à 
bénéficié de la loi du 26 mars 189r, à moins qu'ils n'aient 
fté condamnés pour avoir fait métier de souteneur. : 

En ças d'inconduile grave durant leur présence . sous" 
les ovispeanx, les hommes, appelés ou engagés, visés ee. 
paragruphe ci-dessus, peuvent, après un délai minimum ne. 
de {rois mois depuis leur incorporation, être envoyés k 
dans un bataïllon d'infanterie légère. L'envoi est proposé 2.1 
par le chef de corps sur avis conforme du conseil de 
discipline, et prononcé par le ministre de la Guerre. 

Les inscrits visés au paragraphe 2, de l'article 7 de 
Ja loi du 24 décembre 1896 sont soumis aux dispositions 
du présent: article et peuvent également, en cas d'incon- 
duite grave, recevoir par décision ministérielle la même 
destination qué les hommes du recruteinent. k 

AuT. 10% — Pour tout ce qui regarde d'application 
de ‘la présente loi, les règles relatives aux personnels. 
des troupes celonisles (armes ou sébdivisions d'arme rolo- ""# 
nidles). sont également applicables, dans Les conditions 
qui seront fixées par décret, à fous Jes personnéls -des * 
armes er services ne comportant pas de subdivision eols- NE: 
niale ef servant soit dans des formations de ces armes E + à 
ou services slationnés en permanence ‘hors d'Europe et : 
du bassin méditerranéen, #oït dans tonte autre formation 
desdites armes ou services comme volontaires pour être 
employés hors d'Europe «et du bassin médilerranéen. 

Anr. 103. — Les condilions prénläbles et indispensables à 
la réduction du service militaire actif visées À l'art, 49 de la 


k 


% 
LA 


1° Recrutement d'un supplément de militaires de cor 
rière susceptible de porter de 72000 à 106 000 (dont, 
%0 c00 pour T'armée coloniale) ‘effectif total de ces, m 
militaires ; HS 

2° Recrutement de 15000 agents amilitsires ; d 2.0 

3° Recrutement d'un swpplément d'employés civils pere sn 
manents de manièré à porter à 30000 Vleflectif de ces 
employée utilisés -dans Les services anülilaires de Ja 
métropole ; 

4° Recrutement du nombre de gardes républicains mo- 
hiles nécessaires pour porter à 15æon0 Peffectif total de 
ta garde républicaine mobile. «À 

Aussitôt es conditions préc réalisées en même 
“tenmps que le retour à vingt et un ans de l'êge de Pine 
corporation , le contingent sous les drapeaux ayant accompli 
vu di un an de service actif sera libéré, La. dispo: : 
sition de l'art. > de la présente loi fixant à un an da durée 
du service actif entrera alors définitivement en xig: “ 

Anr. 104. — Toutes mesures dévront être prises en 1 
d'assurer, pour le 47 novembre 293%, la ‘ 


D. 0 PS Ai 
tt "es, 2 


an la durée du servicé actif, à la classe ou fraction de 
_ classe incorporée en novembre 1929. Les 

Le Parlement sera tenu au courant, au début de chaque 
semestre, par voie de rapport au Journal Officiel, de la 
réalisation progressive des conditions et mesures susvisées. 

Au cas où les premières mesures : prises paraîtraient 
insuffisantes pour aboutir dans le délai prévu, des modi- 
fications à ces mesures (augmentations de crédits, amé- 
lioration du statut des engagés, rengagés et sous-officiers 
de carrière, recherche d'emplois réservés, etc.) ou des 
mesures nouvelles devront être demandées au Parlement 
par le Gouvernement. 

Si, malgré les mesures prises en exécution des deux 
paragraphes précédents, la réalisation des: conditions énon- 
oées à J'article 103 n'avait pu être achevée à la date du 
1 novembre 1930, le service d’un an, conformément au 
dernier paragraphe de l'article 103, entrerait en vigueur 
immédiatement après leur accomplissement, 

Arr, 105, — Les dispositions de la présente loi seront 
applicables dès promulgation, Toutefois, celles qui sup- 
posent effectuée la réduction à un an de la durée du 
service militaire actif (notamment les dispositions des 
articles 62 et 63 autorisant les engagements de dix-huit 


service d'un an. 

Des décrets détermineront les modalités du passage au 
service d'un an et du retour à l'incorporation à vingt et 
un ans; les jeunes gens incorporés après leur classe 
d'âge par suite d'attribution de sursis, d’omission, d’insou- 
mission, elc., seront astreints aux mêmes obligations 
d'activité que les hommes de leur classe d'âge incorporés 
en temps normal. 

Les obligations 
clesse d'âge. par 
décret, 

Les hommes des classes 1919 et antérieures ayant servi 
aux armées pendant au moins six mois pendant la 
guerre 1914-1918 seront dispensés de ‘toute période 
d'exercice. 

Dans les trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, les jeunes gens appartenant aux classes 
des années antérieures à l'année de la promulgation de 

. Ja Loi du 1% avril 1928, réintégrés dans Ja nationalité 
frençaise où ayant obtenu cette nalionalité en vertu du 
_ traité de Versailles, qui, à l’âge de vingt-six ans, seront 
ministres des cultes, ne seront appelés à aucun service 


des jeunes gens incorporés après leur 
suite d'ajournement seront fixées par 


_ ‘actif, mais versés dans les services auxiliaires, où ils 
+ suivront le sort de leur classe, sous réserve qu'ils exer- 
ni ceront leur ministère daâns un des trois départements 
ne susvisés, 
s ART. 106. — Les lois des 107 avril 1923 (x) et +2 avril 
1927 el, d'une manière générale, toutes dispositions con- 
-traires à celles de la présente loi, sont et demeurent 
ebrogées. c 


La présente loi, etc. 
Fait à Paris, le 31 mars 1998 
Gasrox Doumercur. 
Par le président de la République : 
ministre de la Guerre, 
Paur Pamnrevé, 


ie 


à Réponses ministérielles. 


Familles nombreuses. 


‘ 


Enfant mineur, Apprentissage à l'atelier familial. 
ragement national, Conditions de participation. 


Encou- 


Fate M. de Grandes Aout, dénie à M. le 
istre du Travail : r° si pour un particulier qui désire 
Eur de la loi du 22 juillet 1913 (loi Delachenal) 


PT fiée «en augmentation à PETER du 1% janvier 1927 


AO DEC Ep 00" 010-045. 


HABioRe énoncées à l'article NE en même temps de 
- l'application, à la même date, de l'article 2, fixant à un | 


mois) ne seront applicables qu'à l'entrée en vigueur du- 


. cardinal. Dusors, archevêque de Par Préface de 
M. G. Goxau, de l'Académie française. — Un vol. 
19 X 12 cm. de 340 pages. es 12. francs. Edilions 
Spes, Paris. 1928. 3 


k G) Cf. D. €, 


| (ncobrage ent national 
ion d'u 


$ & LD, mé 
est serrürier ; 2° si le fait, pour 0 
faire lui-même l'apprentissage de son fils peut 
empêchement à l'application dela loi. (Quest. du 7. 6 À 28) 
Réponse. — La nouvelle loi du 20 mars 1928, au Journal 
Officiel du 22 mars, relative à l'organisation de l 
tissage, prescrit dans son article 2 que si le père, la mère | 
ou Je représentant d'un mineur entendent l'employer 
comme apprenti, ils seront obligatoirement tenus d'en 
faire la déclaration , au secrétariat du conseil des 
prudhommes, ou à défaut au greffe de: la. justice de 
paix de leur résidence. Cette déclaration Sera assimilée 
dans tous ses effets à un contrat écrit d'apprentissage. 
En conséquence, un -chef de famille qui se conforme à ces 
prescriptions peut désormais bénéficier de l'encouragement 
national aux familles nombreuses pour son fils qu'il prend 
en apprentissage chez lui. me 


D 4 ———— 


Chèques postaux 


Titulaires - de : comptes. courants. Montant global «es 
opérations. Période 1918-1927. Etat Statistique (x). 


Du J. O., 21 avril 1928, Déb. parl., Ch., p. 1738: 


15757. — M. de Tinguy du Pouët,: député, demande à | 
M. le ministre du Commerce à quel nombre se sont élevés, | 
annuellement, de 1918 à 1927 inclus, les titulaires de | 
comptes courants de chèques poslaux, ainsi que le mon- 
tant total des opérations effectuées tant de crédits que de 
deb (Question du 9 mars 1928.) 

: 
Réponse, 
oo , 


eue | Montant total des opérations | Montant total des opérations 

RARES 2 Pad inscrites au crédit, inserites au débit. 
: fr. c. fr. CR 

49418:::., 9 012 _962 283 346 24 774.639 250 68 
1919. 41 803 _ 7 878 026 785 38 7774 441733 » 
1920. * 73 559 28 551 170 605 12 28 347.398 347 70 
APE, - 410 496 37,765 323 148 77 7.652 645 740 09 | 
1922. 150 95% 47 256 55/4 849 94 47 121 376 793 79 
49237. 182 563 55 279 746 565 20 55 207 243 327.02. 
1924... 210 385 70 652 377 429 92 70 218 M4 750 61 
49254 258 535 95 797 463 602 80 83 808 734157 65 
1926.72 316823 | 451 197 430 805 70 161 080 941 242 93 
EC ATERE 369 485 464 405 511 768 92 164 265 718 569 21 
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